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H É L O Ï S E  D E M E R S - P I N A R D

L’Association pour une solidarité syndicale étu-
diante a lancé un avertissement au prochain

gouvernement qui pourrait être tenté de penser que
la question des frais de scolarité appartient au
passé. Une manifestation et une grève sont prévues
le 3 avril contre les mesures d’austérité qui nuisent
à l’accessibilité à l’éducation.  

À l’origine, la manifestation était organisée
contre les mesures d’austérité prévues dans le bud-
get péquiste. Étant donné le contexte électoral ac-
tuel, l’ASSÉ profite de la visibilité de la manifesta-
tion pour envoyer un message à toutes les forma-
tions politiques.

«Si les mesures d’austérité continuent d’être
mis de l’avant par le gouvernement péquiste, c’est
certain que l’ASSÉ va se retrouver sur son che-
min», a déclaré Justin Arcand, porte-parole de
l’ASSÉ.

Advenant l’élection du Parti libéral du Québec,
l’ASSÉ veut continuer à mettre la pression, exiger
un gel des frais de scolarité et lutter la gratuité sco-
laire. «Les associations continuent d’être dyna-
miques. Nous avons la même ligne politique que
durant la grève. Nous continuerons à utiliser les
mêmes techniques pour se faire entendre et prôner
la désobéissance civile si nécessaire», a-t-il ajouté.  

Pour l’ASSÉ, l’élection du Parti québécois ou du

MOUVEMENT ÉTUDIANT

L’ASSÉ prête à contester le prochain gouvernement

WIKIPEDIA
Les troupes de l’ASSÉ sont prêtes à se mobiliser de nouveau.VOIR EN PAGE 12 :  ASSÉ

NATHANAËLLE VINCENT L’ATELIER
Michel a fait le choix de ne pas voter le 7 avril prochain.

C H R I S T I N E  C H A R E S T

La question de l’intégrité s’impose comme un
enjeu électoral majeur dans la campagne

électorale. Le Parti québécois a reconnu mardi
soir avoir été rencontré par l’Unité permanente
anti-corruption (UPAC). Plus tôt en journée, les
libéraux se sont retrouvés dans l’eau chaude
concernant des allégations de financement illé-
gales.

Le Parti québécois a confirmé les faits après
que l’information eut été rapportée par les mé-
dias. Ces rencontres «informelles» entre l’UPAC,
le directeur général du PQ, Sylvain Tanguay et le
directeur des finances du PQ, Pierre Séguin ont
eu lieu en février denier. 

«Le Parti Québécois tient à rendre publique
toute l’information à ce sujet, afin de ne pas en-
tretenir de confusion entre la situation du Parti
libéral, qui a été perquisitionné, et celle du Parti
Québécois, à qui on a demandé d’expliquer sa
structure et ses méthodes de financement», a in-
sisté la formation politique dans un communi-
qué.

Les troupes de Pauline Marois ont souligné
qu’elles n’ont pas été perquisitionnées et n’ont
pas eu à fournir de documents. Aucune autre
rencontre n’a eu lieu avec les enquêteurs depuis.

Le PQ avance que les enquêteurs souhai-

INTÉGRITÉ

Mauvaise 
journée 
pour le PQ 
et le PLQ
Le premier visité 
par l’UPAC en février, 
le second mis en litige
devant le DGEQ

N A T H A N A Ë L L E  V I N C E N T

D es sans-abris montréalais se sentent dé-
laissés par les partis politiques et ne se

font pas d’illusion quant aux engagements en
matière d’itinérance.  Plusieurs s’ennuient de
René Lévesque, un homme franc et intègre, se-
lon eux.  À 13 jours du scrutin, L’Atelier leur a
donné la parole.

«Les partis politiques ne font absolument
rien pour nous !» lance Michel, un itinérant de
45 ans rencontré non loin de la place Émilie-
Gamelin. L’homme qui vit dans la rue depuis
13 ans n’entretient aucun espoir de voir les en-
gagements des partis en matière d’itinérance
se réaliser un jour. «Oh ça a toujours été
comme ça, ils disent : on va faire ci, on va
faire ça,  mais quand est-ce qu’on l’a eu ? Ja-
mais !» Pourtant, les besoins sont immenses
estime t-il. En début d’après-midi, la Maison
du père, un refuge pour hommes en situation
d’itinérance, affiche déjà complet. Il faudrait
«plus de centres d’hébergements, plus de can-
tines, et plus de respect», estime Michel, sans
y croire vraiment. 

«La construction de logements sociaux
destinés aux sans-abris ? Une grosse farce !
Ils conduisent des condos partout, c’est ça qui
est payant», explose un autre itinérant, répon-
dant lui aussi au nom de Michel. L’homme de

Voter
pour
René 
Lévesque
En pleine campagne
électorale, les itinérants
se tournent vers le passé

VOIR EN PAGE 12 :  PLAINTEVOIR EN PAGE 12 :  ITINÉRANTS
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MORT DANS UN ABRIBUS

ANABELLE CAILLOU L’ATELIER
Un homme dans la mi-vingtaine a été retrouvé mort
dans un abribus, au coin des rues Berri et Ontario,
mardi matin. Selon le Service de police de la Ville
de Montréal, il s’agirait d’une mort naturelle.

P H I L I P P E  
L A R O S E - T R U D E L

L es habitants de l’ile d’Anti-
costi se disent ignorés des

principaux partis.  Les 200
électeurs, dont beaucoup de
retraités, craignent les ravages
du projet d’exploitation du
parti Québécois et déplorent
d’être utilisés à des fins électo-
rales. «Soyez certains qu'il n'y
a pas seulement deux  che-
vreuils qui s'opposent à la ve-
nue de cette industrie non du-
rable sur Anticosti», disent
48 Anticostiens qui dénon-
cent l’arrogance des partis
politiques.

L’exploitation des gaz
d’Anticosti est un enjeu large-
ment débattu depuis le début
de la campagne électorale. Elle
a été un argument utilisé lors
du débat des chefs et été l’objet
de nombreuses publicités élec-
torales.  Le 16 mars, François
Legault a affirmé que seuls
quelques chevreuils s’oppo-
saient à l’exploitation du pé-
trole. C’en était trop pour les
habitants de l’île. Depuis une
semaine, certains se mobili-
sent pour faire entendre leurs
voix sur la place publique. 

«Aucun parti électoral ne
veut répondre à nos de-
mandes», affirme Réjean Bou-
chard, un retraité habitant
l’île. «C’est pas la première
fois que nous voyons apparaî-
tre ce genre d’exploitation et
la plupart du temps, ça n’ap-
porte aucun bénéfices aux ha-
bitants d’Anticosti». Le faible
intérêt de la part des partis en-
traine un cynisme dans la
communauté qui a l’impres-
sion de subir le décisions de la
majorité du Québec. «Actuel-
lement il n’y a que Québec so-
lidaire qui s’oppose à l’exploi-
tation et ce n’est pas dans no-
tre intérêt, mais plutôt par
opposition générale aux gaz
de schiste», déclare Michel
Charlebois, qui craint de voir
son île devenir un laboratoire
aux nouvelles techniques d’ex-
traction du pétrole. Pour
Gilles Perron, un retraité ar-
rivé depuis 1998, l’heure est à

la résignation : «Nous sommes
une petite communauté, les
compagnies feront bien ce
qu’elles veulent notre opinion
n’aura pas de réelle influence
de toute façon», déplore-t-il.  

Selon Élaine Zakaïb, can-
didate au Parti québécois, le

Québec doit trouver le moyen
de s’émanciper de sa consom-
mation de pétrole par l’électri-
fication des  transports en
commun. Le tout réalisé grâce
aux surplus électriques d‘Hy-
dro-Québec. Paradoxalement,
un moratoire et la recherche
d’hydrocarbures dans le golfe
Saint-Laurent reste envisa-

geables pour le Parti québé-
cois: «Nous savons déjà qu’il
y a du pétrole dans cette par-
tie du Québec. La question
est de savoir si nous en au-
rons en quantité rentable. Si
nous en avons suffisamment,
il faudra s’assurer qu’il y ait

contrat avec les com-
pagnies pétrolières
pour s’assurer que les
québécois soient tous
propriétaires de la res-
source», dit Mme Za-
kaïb. «Si le gisement
est profitable, on va le
faire en respectant
l ’environnement et

s’assurer que ce soit profita-
ble au moins à 50% pour les
Québécois, mais nous ne ver-
rons probablement pas naî-
tre un pétro-Québec.» 

Les sites pétrolifères du
Québec, dont le gisement Old
Harry dans le golfe Saint-
Laurent et l’île d’Anticosti,
suscitent  sceptic isme et

crainte chez les experts envi-
ronnementaux. Selon le bio-
logiste et écologiste Sylvain
Archambault,  l ’évaluation
des capacités en hydrocar-
bures est l’une des étapes les
plus dangereuses de l’exploi-
tation. «Nous n’avons pas
encore idée de la pression et
de la qualité du pétrole[…] il
faut  garder à l ’esprit  que
même des  exploitations
exemplaires comme en Nor-
vège ont  des  fuites ,  mais
dans un mil ieu fermé
comme le golfe Saint-Lau-
rent,  ça peut  avoir  des
conséquence catastro-
phiques», explique-t-il. 

Pour la  populat ion de
l’île, l’exploitation des gaz de
schiste est synonyme d’indif-
férence et  de mépris de la
part des partis politiques qui
se servent de la polémique à
toutes les sauces.

L’Atelier

EXPLOITATION PÉTROLIÈRE

Anticosti perdue dans la masse
Le projet d’exploitation du Parti québecois met en péril la qualité 
de vie sur l’île, selon ses habitants

AMÉRIQUÉBEC
L’exploitation du pérole d’Anticosti, un enjeu largement débattu depuis le début
de la campagne, inquiète beaucoup les habitants de l’île.

M A R I E - P I E R R E  
R O N D E A U

L es travaux de l’échangeur
Turcot sont à peine com-

mencés que les élus montréa-
lais perdent patience. Deux
membres du comité exécutif
ont sévèrement critiqué les dé-
tours complexes engendrés
par la réfection de l’échangeur
et par le manque de communi-
cation du ministère des Trans-
ports du Québec (MTQ),
mardi martin lors du conseil
municipal.

«La logistique des tra-
vaux du MTQ qui débuteront
le 31 mars prochain est inac-
ceptable. L’échangeur Turcot
n’est pas dans un champ de
patates, on est en plein milieu
d’une métropole», souligne le
conseiller de la Ville responsa-
ble du transport, Aref Salem. 

Rappelons que pour
contourner la zone de travaux,
les automobilistes devront
continuer jusqu’à la sortie 66
dans Côte-des-Neiges, soit 3
km de plus au Nord, pour en-
suite faire demi-tour et revenir
sur l’autoroute 15 Sud afin de
prendre l’échangeur.

Le maire de l’arrondisse-
ment Côte-des-Neiges et No-
tre-Dame-de-Grâce, Russel
Copeman, abonde dans le

même sens en précisant que le
détour de 5 km proposé par le
MTQ causera une pression
énorme sur le quartier Notre-
Dame-de-Grâce, qui est haute-
ment congestionné durant les
heures de pointe. «Il est illo-
gique de détourner près de 21
000 automobilistes sur l’auto-
route Décarie. Une autre al-
ternative vers le centre-ville,

soit l’autoroute Bonaventure
devrait être proposée aux gens
en provenance du pont Cham-
plain afin d’alléger la pression
sur les chemins Côte-St-Luc,
Côte-Ste-Catherine et Queen
Mary», a-t-il ajouté.

M. Copeman décrit égale-
ment l’absence de coopéra-
tion du MTQ, qui a, selon lui,
exclu la Ville de Montréal de

la planification des travaux.
«On se retrouve avec une lo-
gistique défaillante, car ce
sont des ingénieurs qui re-
gardent des plans dans leur
bureau au MTQ qui ont pris
ces décisions, sans consulter
les gens sur le terrain», a-t-il
poursuivi. 

M. Salem croit, pour sa
part, qu’une meilleure com-
munication entre la Ville de
Montréal et le MTQ aiderait
à prévenir ce type de pro-
blème. C’est par communi-
qué de presse émis une se-
maine à l’avance que la Ville
a appris que l’un de ses tron-
çons principaux serait com-
plètement fermé pour une
période de plus de deux
mois. «En travaillant en col-
laboration avec le  MTQ,
nous pourrions contribuer à
l’élaboration des projets au
lieu de seulement réagir aux
problèmes tel que nous le fai-
sons présentement», a-t-il
soutenu.

Le MTQ se dit conscient
des perturbations qui seront
occasionnées par les travaux,
mais maintient qu’au final,
c’est la tâche de la Ville de
communiquer l’information
aux arrondissements.

L’Atelier

ÉCHANGEUR TURCOT

Casse-tête pour les élus montréalais

L’électrification
du transport en
commun : pas
de sitôt
Le maire de Laval, Marc De-
mers, ne vise rien de moins que
sa ville devienne le laboratoire
du transport électrique au Qué-
bec. «Quelqu’un qui t’annonce
une date sur l’électrification du
transport en commun (TEC)
est loin de s’appuyer sur des
faits concrets», met en garde
Guy Picard, le directeur général
de la Société de transport en
commun de Laval (STL), À La-
val, la volonté est bien pré-
sente.  «Nous voulons que La-
val soit le laboratoire de la mo-
bilité durable en transport ac-

tif et collectif» a annoncé son
maire, Marc Demers, en ouver-
ture à la conférence de la STL
sur son nouveau Plan Straté-
gique. La ville a même été
l’hôte du premier test au pays
d’un autobus électrifié de 40
pieds.  «Cependant, ce ne sera
que dans 7 ou 10 ans qu’on
pourra voir une évolution pal-
pable», avance M. Picard.
D’après le directeur général de
la STL, le coût dérisoire du gaz
naturel affecte le développe-
ment du transport électrique.
Dans l’utilisation réelle, le bas
blesse aussi. «À  95% de son
temps, une voiture est inutili-
sée, ce qui lui laisse un grand
temps de charge contraire-
ment à un autobus qui roule à
au moins 80% de son temps»,
conclut M.Picard. 

L’Atelier J.B.

M A R I L Y N E  K O M E N A N

U n patient canadien pré-
sentant des symptômes

semblables à ceux du virus
Ebola, a appris hier qu’il ne
souffrait pas de cette maladie
mortelle.  «Je peux vous
confirmer que le test (pour
l'Ebola) est négatif», a dé-
claré à l'AFP un porte-parole
du ministère fédéral de la
Santé, Michael Bolkenius.

L’homme qui revenait d’un
voyage en Afrique de l’Ouest

s’est retrouvé hospitalisé
lundi dernier. Il a été mis en
isolement dans un hôpital à
Saskatchewan alors qu’il
souffrait d’une fièvre hémor-
ragique et les analyses ont été
faites au laboratoire national
de microbiologie de Winni-
peg, au Manitoba. Les signes
qu’il montrait faisaient crain-
dre aux autorités sanitaires
un cas de virus Ebola sur le
sol canadien mais le doute est
maintenant levé. Les tests
s’avèrent aussi négatifs pour
les virus Lassa, Marburg ou
Crimée-Congo. Les proches
du patient ont aussi été exa-
minés même s’ils n’ont mon-
tré aucun symptôme.

Le Canada n’est toutefois
pas à l’abri du dangereux vi-
rus. La contamination ou la
propagation du virus Ebola
ne sont pas liés au climat.
Selon Lucie Lamontagne,
viro-immunologiste et pro-
fesseure au département des
sciences biologiques de
l’UQAM, ce virus a la capa-
cité de s’adapter à n’importe
quel  environnement et
touche tous les organes de
l’organisme humain. Donc,
la transmission peut se faire
à travers la respiration ou
même le toucher. 

Toujours selon Lucie La-
montagne, ce virus est très
contagieux et mortel ; il est
classé niveau quatre, ce qui
correspond au plus haut ni-
veau de sécurité. Un individu
qui viendrait d’une région
contaminée pourrait le trans-
mettre ici s’il n’est pas rapide-
ment diagnostiqué et pris en
charge. Madame Lamontagne
s’abstient d’être alarmiste, car
les mesures de sécurité cana-
diennes sont rapides, les
risques de diffusion au Canada
sont donc relativement faibles.  

L’Atelier

Virus ebola 
au Canada : fausse
alerte

QUEBEC EN AVANT
Des travaux de réfection de la chaussée sont néces-
saires sur l'échangeur Turcot, construit en 1967.

«Aucun parti électoral ne
veut répondre à nos de-
mandes» affirme Réjean
Bouchard, retraité



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  2 6  M A R S  2 0 1 4

ACTUALITÉS
P 3

S I M O N  M A U V I E U X

L e syndicat des étudiants
employés (SÉTUE) mani-

feste aujourd’hui à l’Univer-
sité du Québec à Montréal
(UQAM) contre la surveil-
lance vidéo dans la faculté, la
reforme du cycle supérieur et
les contrats des étudiants
employés non renouvelés de-
puis 2013. L’ implantation
massive de cameras de sur-
veillance en 2012 n’a cessé
de recevoir de vives critiques
de la part des associations
étudiantes.

«Cette manifestation va
servir à sensibiliser la com-
munauté étudiante aux enjeux
liés à la vidéosurveillance»,
explique Thomas Lafontaine,
responsable aux affaires ex-
ternes du SÉTUE. En 2012,
pendant la grève étudiante,
l’UQAM a implanté une cen-
taine de cameras de surveil-
lance dans l’université. Cet
évènement a créé une levée de
bouclier au sein de la commu-
nauté étudiante, notamment
au sein des associations étu-
diantes. «Suite à des graffitis
dans le pavillon Hubert
Aquin, l’UQAM a installé des
murs pour bloquer l’accès aux
lieux pendant les rénovation.
Parallèlement ils ont installé
des cameras de surveillance»,
dénonce René Delvaux, le
Coordonnateur aux affaires

académiques de Association
facultaire étudiante de science
politique et droit  (AFESPED).
Même si l’UQAM n’a jamais
affirmé qu’il y ait un lien entre
ces deux évènements, l’AFES-
PED est convaincu qu’ils sont
liés. «L’UQAM se sert des ca-
meras pour surveiller les étu-
diants», ajoute René Delvaux.

Après la fusillade du col-
lège Dawson, le gouvernement
provincial a appelé les univer-
sités à mettre à jour leur poli-
tique de sécurité. «Ce projet
de vidéosurveillance n’a pas
été déposé à l’UQAM, il a été
approuvé et financé directe-
ment par le gouvernement à
hauteur de 2,5 millions $», ex-
plique René Delvaux. L’AFES-
PED dénonce le manque de
contrôle alloué à l’utilisation
de ces cameras. «Les images
des cameras ont été utilisées
lors de deux procès comme
preuve, explique le coordon-
nateur, sans vouloir révéler la
nature de ces procès. Les ca-
meras n’ont pas diminué le
nombre de vols à l’UQAM qui
reste encore trop élevé»,
conclut-il.

Une semaine après la ma-
nifestation du SÉTUE aura
lieu une journée de grève vo-
tée par la majorité des facul-
tés de L’UQAM, le 2 et  3
avril. Le 3 avril sera une jour-
née de sensibilisation face
aux enjeux liés aux cameras

de surveillance. «Cette grève
aura un impact symbolique,
on pourrait appeler ça une
journée pédagogique dans la
meure ou les étudiants sont
appelés à réfléchir aux en-
jeux que l’on soulève, la SÉ-
TUE soutient cette journée»,
explique Thomas Lafontaine.

Le renouvèlement de cer-
tains contrats de travail  à
l ’UQAM est aussi  une des
préoccupations majeure du
SÉTUE. «Beaucoup de
contrats n’on pas été renou-
velés en 2013 », explique
Thomas Lafontaine.  «On
était prêt à négocier des le 2
janvier mais les employeurs
veulent attendre avril pour
commencer les discutions»,
se désole-t-i l .  D’autres
conventions collectives n’ont
pas été renégociées comme
celles des professeurs ou du
syndicat des employés de
soutiens.  Le syndicat dé-
nonce aussi des inégalités sa-
lariales. «On veut aussi un
rattrapage salarial  des
élèves du 1er cycle qui ont un
salaire beaucoup moins
élevé que ceux du 2e et 3e cy-
cle, les contrats d’auxiliaire
d’enseignement devraient
être plus précis,  avec une
grille d’entente entre étu-
diant et enseignant», conclut
Thomas Lafontaine.

L’Atelier

Attention, l’UQAM 
vous surveille!
Les étudiants manifestent aujourd’hui contre 
la vidéosurveillance dans leur université

MAY L’ARCHEVÊQUE-WELLS L’ATELIER

D ans de nouvelles estima-
tions publiées hier, l'Or-

ganisation mondiale de la
Santé (OMS) indique que près
de 7 millions de personnes
sont décédées prématurément
en 2012 du fait de l'exposition
à la pollution de l'air. Ces chif-
fres représentent plus du dou-
ble des estimations précé-
dentes et confirment que la
pollution de l'air est désormais
le principal risque environne-
mental pour la santé dans le
monde. On pourrait sauver
l’équivalent de la population
du Québec en luttant contre la
pollution de l'air. 

Les nouvelles données
mettent en évidence en parti-
culier un lien plus fort entre
la pollution de l'air à l'inté-
rieur des habitations et de
l'air l'extérieur et les mala-
dies cardio-vasculaires
comme les accidents vascu-
laires cérébraux et les cardio-
pathies ischémiques, ainsi
qu'entre la pollution de l'air
et  le  cancer.  Cela vient
s'ajouter au rôle de la pollu-
tion de l'air dans l'apparition
de maladies respiratoires et
notamment d'infections res-

piratoires aiguës et de bron-
cho-pneumopathies chro-
niques obstructives. 

Les nouvelles  estima-
tions ne reposent pas uni-
quement sur une meilleure
connaissance des maladies
provoquées par la pollution
atmosphérique mais aussi
sur une meilleure évaluation
de l'exposition humaine aux
polluants présents dans l'air
grâce à l'utilisation de me-
sures et  de technologies
améliorées.  Cela a permis
aux chercheurs de procéder à
une analyse plus approfon-
die des r isques sanitaires
dans un éventail démogra-
phique plus large qui com-
prend désormais des zones
rurales aussi  bien que des
zones urbaines. 

Au niveau régional, les
pays à revenu faible ou inter-
médiaire des Régions OMS de
l'Asie du Sud-Est et du Paci-
fique occidental sont ceux qui
ont enregistré la charge la plus
lourde liée à la pollution de
l'air en 2012, avec un total de
3,3 millions de décès prématu-
rés liés à la pollution inté-
rieure et 2,6 millions de décès

prématurés liés à la pollution
extérieure. 

«Un air plus propre per-
met de prévenir des maladies
non transmissibles et de ré-
duire les risques chez les
femmes et les groupes vulné-
rables, y compris les enfants
et les personnes âgées», dé-
clare le Dr Flavia Bustreo,
Sous-Directeur général de
l'OMS chargé de la santé de la
famille, de la femme et de l'en-
fant. «Les femmes et les en-
fants pauvres paient un lourd
tribut à la pollution de l'air in-
térieur, car ils passent plus de
temps à la maison à respirer
les fumées et la suie que déga-
gent les fourneaux à bois ou à
charbon mal ventilés.» Dr Fla-
via Bustreo, sous-directeur gé-
néral de l'OMS chargé de la
santé de la famille, de la
femme et de l'enfant. Les nou-
velles estimations reposent sur
les données de mortalité les
plus récentes établies par
l'OMS pour 2012 ainsi que sur
des données factuelles établis-
sant les risques sanitaires dus
à la pollution de l'air. 

Agence France-Presse

Rapport de l’OMS

La pollution tue 7 millions 
de personnes par an

Le jury délibère
dans l’affaire
Daudelin 
Alors que les jurés en sont
encore à délibérer au procès
d’Éric Daudelin, accusé du
meurtre prémédité de Joleil
Campeau, la mère de cette
dernière, Donna Sénécal,
s’est adressée aux médias
hier. Elle a profité de la tri-
bune pour lire une lettre que
lui a adressée une mère de
famille qui avait le même
âge que Joleil en 1995. «Je
venais à peine de cesser de
croire au père Noël, et voilà
que j’apprenais que le mal
existait, ainsi que la défini-
tion de pédophile», écrit la
jeune mère. La mère de Jo-
leil avait la voix brisée par
l’émotion.En plus du meur-
tre, Daudelin est accusé
d’avoir séquestré et agressé
sexuellement la victime en
1995. Le jury, qui délibère
depuis hier matin, devrait
rentre un verdict 
imminemment. 

L’Atelier V.H

ANNABELLE CAILLOU L’ATELIER

Les caméras inquiètent de plus en plus les étudiants de l’UQAM.

O ttawa—Stephen Harper
a déclaré, mardi lors de

son voyage à La Haye, qu'il
respectera la décision de la
Cour suprême écartant Marc
Nadon comme juge québé-
cois à ce tribunal.

M. Harper a été interrogé
pour la première fois, mardi,
sur ses intentions pour le
poste vacant à la Cour su-
prême. 

I l  s 'engage à respecter
l'esprit et la lettre de cette
décision. 

Rappelons que la Cour su-
prême a décidé que Marc Na-
don ne peut pas siéger à son
banc parce qu'il vient de la Cour
d'appel fédérale et n'a donc pas

de lien actuel avec l'application
du code civil. Un tel lien est
exigé pour les trois juges québé-
cois de la Cour suprême, trois
juges garantis par la Constitu-
tion, a rappelé la cour.

En annonçant son inten-
tion de respecter la décision
des juges, M. Harper a tout de
même senti le besoin de dire
que cette décision l'a beau-
coup surpris. 

Il a également ajouté qu'il
avait obtenu un avis d'experts
avant de nommer M. Nadon et
que cet avis considérait M. Na-
don admissible au poste.
M.P.R

La Presse canadienne

JUGE NADON

Harper se rallie 
à la décision 
de la Cour suprême

U n problème de communi-
cation, et un mauvais

contrôle des mesures d’atter-
rissage sont à l’origine de la
tragédie. C’est ce
que révèle le Bureau
de la sécurité des
transports du Ca-
nada (BST) dans
son rapport an-
noncé mardi sur
l’accident du vol
6560, en août 2011. 

L’organisme in-
dépendant souligne
que les deux pilotes
étaient conscients
d’avoir dévié de leur
trajectoire, mais qu’ils se sont
avérés incapables de prendre
les mesures appropriées pour
corriger la situation. «Ils ont

interprété la situation de ma-
nière différente et n’ont pas
pris les mesures correctives à
temps», explique le rapport du

BST.
Le rapport sou-

ligne également que
les procédures d’at-
terrissage ont été
amorcées alors que
l’avion était encore
trop haut et que les
listes de vérification
n’avaient pas été
complétées. 

L’accident a
coûté la vie à 12 per-
sonnes, les autres

membres d’équipage et huit
passagers. 

La Presse canadienne

NUNAVUT 

Vol 6560: un problème
de communication 
aurait causé l’écrasement

Un peep show
qui tourne mal  
Un itinérant accusé 
d’avoir agressé et volé un
homme qui se trouvait 
dans un peep show a été ac-
quitté hier au Palais de jus-
tice de Montréal. Selon 
le plaignant, Freddy Metallic
aurait pénétré dans la 
pièce ou il regardait un film
pornographique et l’aurait
volé. La victime a refusé de
témoigner, vu le caractère
«gênant» de la situation, a
déclaré son avocat. La 
version de Freddy Metallic
est très différente de celle
du plaignant. Selon lui,
l’homme l’aurait frappé
après lui avoir acheté 
de la cocaïne devant le peep
show. M. Metallic se 
déclare innocent. «J’ai
perdu ma  maison, ma
femme, ma vie, je suis inno-
cent», a-t-il déclaré. La 
juge, incapable de vérifier 
la véracité de ces deux ver-
sions, a du acquitter 
l’accusé.

L’Atelier S.M
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J’ aime beaucoup Mylène Paquette. Je
voue un immense respect à cette

femme qui, du jour au lendemain, a décidé
de traverser seule l’Atlantique à la rame.
L’exploit méritait d’être souligné et les mé-
dias d’ici et d’ailleurs s’en sont amplement
chargés. Jusqu’à plus soif. Le sourire de la
fringante Mylène et le récit de ses longues
heures en solitaire sur l’immensité océa-
nique n’ont échappé à personne. Cette fin de
semaine encore, alors que son embarcation
était exposée au Palais des congrès, micros
et caméras étaient braqués sur la montréa-
laise, nous invitant à découvrir les cabines
étanches, les panneaux solaires et le radeau
de survie de l’embarcation devenue célèbre. 

En parlant de canot de survie, il me sem-
ble que notre système démocratique devrait
s’en préparer un et que le désintérêt des
électeurs mérite un peu plus
d’attention.  Pendant que la France essuie
des taux d’abstention record aux élections
municipales, l’ancien président du Mouve-
ment Desjardins, Claude Béland, nous rap-
pelle ce lundi dans Le Devoir que notre

mode de scrutin unino-
minal majoritaire à un
tour porte au pouvoir
des élus n’ayant pas
nécessairement reçu le
plus de votes popu-
laires. Un problème de
taille, certes, mais qui,
contrairement à ce que
soutient l’avocat, ne
saurait rendre compte
à lui seul du cynisme
des électeurs érigé en
norme. 

Je ne reviendrai ni
sur la commission
Charbonneau, ni sur
Arthur Porter, ni sur
l’issue du sommet sur
l’enseignement.  Il me
semble cependant
qu’une immense dose
de naïveté ou un pen-

chant à l’optimisme délirant sera néces-
saire pour aller déposer le 7 avril prochain
un bulletin dans l’urne en pensant raison-
nablement que nos élus se dévoueront
corps et âmes pour défendre l’intérêt du
plus grand nombre.  Beaucoup d’entre nous
n’y croient plus, ne souhaitent plus voter
stratégique, désespèrent de se voir si mal
représentés  par des mégas partis conforta-
blement assis sur des décennies de poli-
tique professionnelle. 

Normand Baillargeon, dans le Voir de
cette semaine, expose la thèse du philosophe
Jason Brennan : les électeurs non éclairés
devraient s’abstenir de voter, par respect
pour la démocratie.  Vous n’êtes pas portés
sur le bien collectif, vous ne pensez qu’à
vous, ou, pire, vous ne pensez pas du tout ?
Ne votez pas ! suggère Brennan.  Pouvait-on
espérer affirmation plus antinomique ?
Confiez la démocratie aux mieux-pensant,
elle ne s’en portera que mieux. Et Baillar-
geon de conclure sa chronique par un,
presque bête « Au fait, voterez-vous? »

Pour ceux qui se posent encore la ques-
tion, sachez qu’il existe quelque part, perdus
dans l’océan médiatique, des partis qui s’or-
ganisent et invitent à repenser la démocratie
que nous nous souhaitons. Le Parti nul, par
exemple, propose une alternative à l’absten-
tion. Au lieu de ne pas voter, voter donc
pour personne, une manière de manifester
sans équivoque un ras-le bol démocratique.
Alors qu’il ne comptait que 10 candidats en
2012, le parti nul en propose 41 cette année.
Le Parti des sans parti propose, quant à lui,
de former une assemblée citoyenne afin de
réécrire la constitution. Carrément.  Des
hurluberlus ? Des pelleteux de nuages ra-
mant dans le vide sur le radeau de la Mé-
duse ? Peut-être.  Leur présence signale
quand même que quelque chose se met en
place, à contre-courant. Et si il était là, le
vrai respect pour la démocratie ? On devrait
demander son avis à Mylène. Elle nous ré-
pondrait sûrement qu’un courant ça peut
changer de bord, et que le plus dur c’est de
se rendre jusqu’au gulf stream. 

ÉDITORIAL

Le radeau 
de la Méduse

M A Y  L’ A R C H E V Ê Q U E - W E L L S

P auline Marois a affirmé hier que son parti
était victime d’une «campagne de peur»

prônée par Philippe Couillard, suite aux résul-
tats du sondage de mardi matin démontrant
que le PQ ne cesse de chuter dans les intentions
de votes.

Lors d’un point de presse à Blainville, Mme
Marois a énoncé que M. Couillard a voulu faire
peur aux gens, alors qu’elle a toujours dit qu’elle
ne bousculerait jamais les Québécois [vers un ré-
férendum], qu’elle allait respecter le rythme de la
population et que ce n’était pas une priorité.

La première ministre n’a cessé de men-
tionner que le débat ne se faisait pas autour
d’un possible référendum, mais bien autour
d’un gouvernement capable de servir les inté-
rêts des citoyens québécois. «M. Couillard a
essayé de faire peur aux Québécois parce qu’il
n’a pas d’arguments à présenter sur son pro-
gramme et son équipe», a soutenu Mme Ma-
rois. Elle a ajouté qu’elle travaillera à mainte-
nir la priorité de cet enjeu pour le reste de la
campagne.

«Je suis contente qu’on arrive à un mo-
ment où, enfin, on peut démasquer M. Couil-
lard et son équipe, a affirmé la chef du PQ. De-
puis quelques jours, nous lui posons des ques-
tions et il ne répond pas. Il ne veut pas se disso-
cier de l’équipe de M. Charest.» Elle a ajouté
que Philippe Couillard n’avait rien à offrir de
différent que le gouvernement précédent. Selon
elle, le chef libéral «fait diversion» pour mas-
quer l’éthique de son propre parti.

Le sondage Léger, publié mardi dans le
Journal de Montréal affichait 40% des inten-
tions de vote pour le Parti Libéral du Québec
(PLQ), 33% pour le Parti québécois (PQ), 15%
pour la Coalition Avenir Québec (CAQ) et 9%
pour Québec Solidaire (QS).

La popularité du Parti québécois a commencé
à chuter lors de la venue du candidat dans St-Jé-
rôme, Pierre Karl Péladeau. Mme Marois ne re-
grette toutefois pas cet ajout au parti et se dit

même fière de l’arrivée d’un homme qui sera en
mesure d’aider son équipe économique. «S’il y a
quelqu’un qui peut nous aider avec ce dossier, c’est
bien lui», a-t-elle lancé. 

Pauline Marois ne compte rien changer de
sa stratégie pour les débats afin d’aller chercher
plus de votes. «J’ai mis de l’avant les proposi-
tions que je veux faire aux Québécois et j’ai eu

la chance d’expliquer pourquoi je croyais qu’on
devrait aller au bout de l’adoption du projet de
charte», a-t-elle annoncé. Elle considère égale-
ment que sa campagne se porte bien, en affir-
mant qu’elle et son équipe s’occupent mainte-
nant des «vraies affaires».

L’Atelier

Le PQ se dit victime 
d’une «campagne de peur»

D ans son plan pour Montréal, Québec soli-
daire veut freiner la conversion de loge-

ments en condos et rendre le transport en
commun gratuit d'ici dix ans. Et Bixi continue-
rait à recevoir des fonds. 

Québec solidaire est également favorable
à l'abrogation du règlement P-6, qui encadre
les manifestations, notamment le port de
masque lors de celles-ci. 

La coporte-parole de Québec solidaire,
Françoise David, a dévoilé ses engagements
pour la métropole, mardi dans l'est de Mont-
réal, aux côtés de ses candidats locaux. 

Tout comme les maires de la région et le
gouvernement du Québec, le parti n'est pas
non plus en faveur du péage sur  le  pont
Champlain. Il voudrait aussi recouvrir l'au-
toroute Ville-Marie afin de colmater la frac-
ture qui divise le centre-ville et le Vieux-
Montréal.

Il se dit également «froid» devant les
changements demandés par la Ville aux ré-
gimes de retraite des employés municipaux.
Il estime que la Ville est un peu l'artisan de
son propre malheur, à ce chapitre, puisque
lorsque les régimes allaient bien, la Ville a
prix congé de cotisation.

La Presse canadienne

QUÉBEC SOLIDAIRE

Transport 
en commun
gratuit d’ici 
10 ans

L aval — Le chef caquiste
François Legault a re-

connu, mardi, qu’il a «toute
une côte» à remonter s’il veut
former le gouvernement. 

Assommé par le plus ré-
cent sondage qui accorde 15
pour cent des intentions de
vote à sa formation, M. Le-
gault a reconnu, dans une
conférence de presse à Laval,
qu’il aura un gros défi au dé-
bat télévisé jeudi soir, mais il
estime qu’il lui reste du temps
pour inverser la tendance. 

Le plus récent sondage
Léger commandé par Le
Journal de Montréal suggère
que 40 pour cent des répon-
dants auraient voté pour le
PLQ, qui aurait pu ainsi for-
mer un gouvernement majo-
ritaire. Le Parti québécois est
à 33%.

Le chef caquiste s’est dit à
la fois peiné, mais aussi in-
quiet pour l’avenir de ses en-
fants, à la perspective de
l’élection d’un gouvernement
libéral. 

M. Legault a confié que
son défi est de sortir les Qué-
bécois de l’enjeu de l’élection
référendaire que martèle sans
cesse Philippe Couillard. 

Selon M. Legault, Pauline
Marois a fait de la petite poli-
tique en voulant lancer une-

élection sur la charte des va-
leurs qui s’est transformée en
élection référendaire. Il croît
que le sujet du référendum fait
en sorte que les vrais enjeux
sont presque évacués de la
campagne. 

Il a blâmé Philippe Couil-
lard, l’accusant de miser sur la
peur référendaire. Selon lui,
une victoire libérale ferait en
sorte que M. Couillard devien-
drait «premier ministre par
défaut». Il a également répété
qu’un gouvernement libéral ne
proposerait pas de projet de

charte. 
Par ailleurs, François Le-

gault a présenté ses proposi-
tions visant à favoriser les
liens entre les universités et
les entreprises. 

Soulignant que les pays
dont les niveaux d’éducation
sont les plus élevés sont égale-
ment les plus riches, le chef
caquiste s’est désolé de la mé-
fiance dont font preuve cer-
tains chercheurs envers les
entreprises.

La Presse canadienne

Legault reconnaît qu’il a toute
une côte à remonter

Beaucoup
d’entre
nous n’y
croient
plus, ne
souhaitent
plus voter
stratégique,
désespèrent
de se voir 
si mal 
représentés 

NATHANAËLLE VINCENT

MAY L’ARCHEVÊQUE-WELLS L’ATELIER
Pauline Marois était en visite, mardi, au Centre d’amusement 123 Go! de Blainville.

P H I L I P P E  L A R O S E - T R U D E L

S ol Zanetti, chef du parti Option nationale,  a
fait une première pendant  la campagne

électorale en se rapprochant des civilisations
autochtones et en leur promettant le droit de
disposer d’elles-mêmes si le Québec devait être
souverain.  M. Zanetti dit ressentir les préoccu-
pations de Ghislain Picard, Chef  de l’Assem-

blée des Premières Nations  du Québec et du
Labrador (APNQL).  

Ce dernier  a déploré la sous-représentation
des premières nations lors des campagnes élec-
torales provinciales. Le chef d’Option nationale
dit vouloir «empêcher l’érosion de la culture et
des relations avec les autochtones, et assurer
l’unité québécoise dans un Québec souverain».
La déclaration a été faite Val-D’or, en Abtibi-

Témiscamingue,  en compagnie du candidat
d’Abitibi-Ouest, Gregory Vézeau. 

Selon le chef d’Option nationale, c’est par
souci d’intégrité qu’il désire laisser plus d’es-
pace aux premières nations et ainsi «assurer à
l’APNQL que le droit à l’autodétermination ne
se limitera pas à la nation Québécoise.»

L’Atelier

Option nationale promet la souveraineté aux autochtones 

LA PRESSE CANADIENNE
Le chef caquiste François Legault s’est dit peiné et in-
quiet pour l’avenir de ses enfants.
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M É L I S S A  
D E S  G R O S E I L L I E R S

Dix-huit mois après la crise
étudiante, le Parti libéral

du Québec est maintenant pre-
mier dans les intentions de vote
des  18 à 24 ans.  Selon une ex-
perte, ce revirement de situa-
tion s’explique par une perte
d’intérêt des jeunes à l’endroit
du Parti québécois (PQ), plutôt
que par un gain en popularité
du PLQ.

Alors appuyé à 33% par les
18-24 ans à quelques semaines
du scrutin, le Parti québécois
(PQ) se retrouve aujourd’hui
deuxième, derrière le Parti li-
béral du Québec (PLQ). Les
jeunes, déçus, quittent l’adage
péquiste au profit de Québec
solidaire (QS).

Selon Eugénie D’Ostie-
Goulet, chargée de cours au
département de politique de
l’Université de Sherbrooke et
spécialiste du comportement
électoral, le PQ a perdu des
plumes cette année. «Ça
m’étonnerait que le désir du
PLQ d’indexer les frais de sco-
larité ait eu l’effet de rafler
certains jeunes électeurs au
PQ. Ceux qui décident de quit-
ter le PQ se dirigent vers QS et
peut-être aussi vers la CAQ»,
croit la politicologue. À son
avis, le parti d’Amir Khadir
fait bonne figure auprès des
jeunes souverainistes qui s’op-
posent au projet de Charte. 

Le sondage Léger, publié
lundi dans le Journal de
Montréal, a dévoilé que 30%
des 18 à 24 ans se disent en fa-
veur du PLQ contre 29% au
PQ.  Québec solidaire (QS) ar-
rive troisième avec 18%, une
augmentation de 8% par rap-
port à 2012, suivi de la Coali-
tion avenir Québec (CAQ) avec
15%. En 2012, le PLQ craignait
le vote des jeunes électeurs et
s’était opposé à l’implantation
de bureaux de scrutin dans les
cégeps et universités. Le PLQ
arrivait alors bon troisième
(20%) derrière la CAQ (23%).
«Je vous admets que c’est as-
sez difficile à expliquer», dé-
plore l’attaché de presse du
député de Laval-des-Rapides,
Léo Bureau-Blouin, Philippe
Maltais.

Selon, Laurence Des-
roches, plus jeune candidate
du Parti Québécois, l’arrivée

de Pierre Karl Péladeau au
sein du Parti québécois et le
controversé projet de Charte
des valeurs auraient fait de
l’ombre aux idées susceptibles
de rejoindre les jeunes. «On
entend souvent que Québec
solidaire a de bonnes idées
sur la question environne-
mentale, mais nous avons
aussi développé des idées no-
vatrices comme l’électrifica-
tion des transports», dé-
nonce-t-elle.  

Puisque le PLQ propose
maintenant l’indexation plu-
tôt que l’augmentation des
frais de scolarité, le PQ ne
peut plus rafler de jeunes élec-
teurs sur cette question.  «En
2012, il y avait une attaque
directe envers le parti libéral
en raison de la hausse des
frais de scolarité. Comme les
deux partis prônent mainte-
nant la même chose, on peut
dire que cette question n’a
plus d’influence sur le vote»,
croit le président de la Fédé-

ration universitaire du Qué-
bec, Tierry Morel-Laforce. 

En plus de proposer la gra-
tuité scolaire, Québec solidaire
désire offrir une meilleure
équité sociale aux jeunes en
s’opposant aux clauses orphe-
lines dans les conventions col-
lectives. «Les militants de
Québec solidaire sont très ac-
tifs sur les campus. Les 18-24
ans ne sont pas seulement des
étudiants, ils sont également
des jeunes travailleurs. No-
tre but est de réduire leur
facture et ça les rejoint» ,
soutient Julien Royal, ges-
tionnaire de communauté
chez Québec solidaire.

Eugénie D’Ostie-Goulet
croit que les étudiants anglo-
phones craignent davantage
un gouvernement péquiste,
que les étudiants franco-
phones ne craignent un gou-
vernement libéral. «Je ne suis
pas certaine que les étudiants
francophones se mobiliseront
autant que les étudiants an-

glophones, doute Eugénie
D’Ostie-Goulet. Le risque est
beaucoup plus important
pour les étudiants anglo-
phones qui ont peur d’un
éventuel référendum.» Sa-
medi, le quoditien Le Devoir a
révélé que des présidents de
Commission de révision qui
gèrent les listes électorales
constataient de l’afflux d’étu-
diants de provinces anglo-
phones inquiets de l’éclosion
de l’enjeu référendaire pen-
dant la campagne.

La spécialiste reste néan-
moins prudente quant aux
conséquences de ces chiffres.
«Il est difficile d’évaluer l’im-
pact du résultat de se sondage
à deux semaines des élections.
Tellement de choses peuvent
se produire», dit-elle. En
2012, les 18-24 ans ont voté à
raison de 62,1%, une augmen-
tation de 25,9% par rapport à
2008, selon Élection Québec. 

L’Atelier

SONDAGE

Deux ans après le printemps érable,
les jeunes délaissent le PQ pour QS

ANNABELLE CAILLOU L’ATELIER
Le sondage Léger publié lundi a dévoilé que 30% des 18 à 24 ans se disent en faveur
du Parti libéral du Québec contre 29% au Parti québécois.

A vant d’être éclaboussé par
le Parti québécois au sujet

d’activité de financement né-
buleuse, le chef libéral Phi-
lippe Couillard a soumis mardi
ses adversaires à un test au
concours du champion de la
transparence et de l'intégrité
en réclamant la publication de
leur situation financière.

Attaqué sur le bilan libéral
en matière d'intégrité au cours
des derniers jours, M. Couil-
lard a fixé à ses rivaux jusqu'à
jeudi pour qu'ils divulguent
leur rapport d'impôt pour l'an-
née 2012 ainsi que les actifs
qu'ils détiennent, eux ou leur
conjoint.

Lors d'une conférence de
presse, M. Couillard a promis
de s'exécuter d'ici  au pro-
chain débat télévisé, jeudi, où
il affrontera notamment la
chef péquiste Pauline Marois
et le chef caquiste François
Legault.

«Je veux que les gens fas-
sent état de la même transpa-
rence que moi, a-t-il dit. Je re-
marque le ton des remarques
depuis quelques heures,
comme si certains ou cer-
taines se donnaient à eux-
mêmes le titre du champion
de la transparence et de l'inté-
grité. Franchement ça suffit.
Alors voilà un test pratique,
un test pratique pour chacun
des chefs.»

Lors de la dernière cam-
pagne, à la demande d'un
quotidien, Mme Marois et M.
Legault avaient dévoilé leur
rapport d'impôt, tandis que
l'ex-chef libéral Jean Charest
avait refusé jugeant l'exigence
excessive.

Sollicité à son tour
comme ses collègues, pour la
campagne actuelle, M. Couil-
lard a jugé insuffisant la sim-
ple divulgation des rapports
d'impôt.

«Franchement j'ai souri,
a-t-il dit. Aller faire croire
aux gens qu'on est en train de
divulguer la situation finan-
cière des gens à partir d'une
simple déclaration d'impôts,
c'est très parcellaire comme
information.»

Un quotidien avait déjà
formulé cette demande une
nouvelle fois, a indiqué le chef
libéral, qui a décidé d'aller
plus loin en ajoutant ses actifs
et placements dans l'opération
de divulgation, qu'il se dit prêt
à répéter chaque année.

M. Couillard a affirmé que
ses actifs se composent essen-
tiellement d'une maison et de
placements dans des régimes
enregistrés d'épargne retraite
(REÉR).

«J'ai bien réussi dans la
vie, je ne dis pas que je suis
pauvre, mais vous allez voir
tout ce que j'ai, a-t-il dit. On
pourra comparer. L'idée, ce
n'est pas de faire un
concours, qui est le plus riche
et le moins riche, ce n'est pas
ça la question.»

«Les gens doivent savoir
exactement qui est la per-
sonne devant eux qui veut de-
venir premier ministre du
Québec, non seulement sa
personnalité, son histoire de
vie, mais également son ni-
veau de fortune personnelle»,
a-t-il dit.

M. Couillard a indiqué que
cette demande incluant les ac-
tifs des conjoints ne visait pas
spécifiquement le marie de
Mme Marois, Claude Blanchet,
une cible de choix des libéraux
depuis plusieurs années, no-
tamment plus récemment.

«Elle vise tous mes adver-
saires chefs de partis et leur

conjoint pour avoir un objec-
tif de transparence, a-t-il dit.
Je dois vous dire que les re-
marques des derniers jours,
tant Mme Marois que M. Le-
gault, ce n'est pas le genre de
politique que j'aime, que je
veux faire. Je comprends que
des fois on puisse salir pour se
faire élire, mais je ne suis pas
sûr que c'est ce que les Québé-
cois veulent entendre.»

M. Couillard s'attend donc
à ce que Mme Marois et M. Le-
gault, tous deux indépendants
de fortune, fassent de même,
tout comme Françoise David,
de Québec solidaire.

En campagne à Blainville,
Mme Marois a rejeté la de-
mande de M. Couillard, ju-
geant que les exigences de
transparence du commissaire
à l'éthique sont suffisantes.

Accusant M. Couillard de
vouloir faire diversion pour
écarter le bilan éthique des li-
béraux, Mme Marois a sou-
tenu que son adversaire porte
atteinte à la crédibilité du
commissaire.

«La réponse est non, a-t-
elle dit. Le commissaire à
l'éthique a reçu tous les do-
cuments que je devais dépo-
ser et que mon conjoint de-
vait déposer et le commis-
saire à l'éthique s'est dit très
satisfait.»

Mme Marois a affirmé que
sa situation n'a pas changé de-
puis l'an dernier, lorsqu'elle
avait rendu publique sa feuille
d'impôts.

À L'Assomption, M. Le-
gault, dont les investisse-
ments sont concentrés dans
des obligations, a lui aussi
adopté la même position que
Mme Marois.

«Déjà tous nos actifs sont
dévoilés au commissaire à
l'éthique, a-t-il dit en point de
presse. Le commissaire s'as-
sure qu'il n'y a pas de conflit
d'intérêts.»

Selon le chef caquiste, la
déclaration de revenu est suf-
fisante pour assurer qu'il n'y a
pas de conflits d'intérêts.

À Montréal, la coporte-pa-
role de Québec solidaire Fran-
çoise David a quant à elle af-
firmé qu'elle avait accepté, à la
condition de ne pas être la
seule, la demande d'un quoti-
dien qui lui a déjà fait la même
demande que M. Couillard.

«On devrait bientôt lire
dans un quotidien de Mont-
réal combien nous sommes
tous riches, mais vous verrez
que dans mon cas, c'était pro-
bablement beaucoup plus
simple que pour les autres»,
a-t-elle dit avec une pointe
d'humour.

La Presse canadienne
M.D.

Couillard 
soumet ses 
adversaires 
à un test

J U L I E  
H O U L E - S E RWA T Y N S K I

M algré le signalement ce
week-end, du directeur

de scrutin de Sainte-Marie-
Saint-Jacques, Ian Parenteau,
au sujet des étudiants onta-
riens qui tentaient de s’ins-
crire aux élections québé-
coises, les étudiants universi-
taires anglophones ont été peu
nombreux à assister, mardi,
au débat électoral à l’univer-
sité McGill. Durant ce débat,
les universitaires ont pu poser
leurs questions sur la Charte
des valeurs québécoise à la
candidate péquiste Évelyne
Abitbol.

Le débat opposait quatre
candidats des principaux par-
tis politiques et a seulement
attiré une dizaine d’étudiants.
«C’est épouvantable que les
étudiants ne soient pas plus
engagés dans le processus
électoral. Par contre, à cause

de la Charte et du printemps
érable en 2012, je crois que
l’élection touche davantage les
étudiants», a expliqué Jona-
than Mooney, secrétaire géné-
rale de l’Association étudiante
des cycles supérieurs de l’Uni-
versité McGill (PGSS). 

Évelyne Abitbol, candidate
au Parti québécois dans Aca-

die, a débuté par dire aux étu-
diants qu’ils ne seraient pas
touchés par la Charte des va-
leurs. Une étudiante a de-
mandé à la candidate du PQ si
les étudiants en stage vont de-
voir enlever leur signe reli-
gieux comme les autres em-
ployés de la fonction publique.
Évelyne Abitbol a répondu que

«les étudiants stagiaires vont
aussi devoir être neutres et
ne pas porter de signes reli-
gieux si la Charte des valeur
est appliquée».

Molly Alexander, candi-
date pour Québec solidaire
dans la circonscription de
Saint-Henri-Sainte-Anne a
tenu à dire «qu’il n’y avait au-

cune hausse
de demandes
pour porter
des symboles
religieux au
travail». Se-
lon elle, «le
PQ est en

train de bâtir un environne-
ment de peur dans la popula-
tion québécoise». 

Aucun débat entre les
chefs des partis électoraux ne
sera présenté sur les grandes
chaînes anglophones durant la
campagne électorale. «J’ai
trouvé les réponses du Parti
québécois à l’égard de la

Charte des valeurs intéres-
santes, car ici dans le milieu
anglophone, on a peu la
chance d’entendre la justifica-
tion de la Charte. On entend
davantage des attaques contre
ce projet de loi», a expliqué
Jonathan Mooney de la PGSS.

Le débat a aussi traité des
étudiants internationaux ainsi
que le financement de la re-
cherche et des établissements
postsecondaires. Les quatre
candidats étaient tous d’ac-
cord qu’il faut trouver une fa-
çon de donner le goût aux étu-
diants étrangers de rester au
Québec. «Il y a quand même
du positif quand les étudiants
retournent dans leur pays,
car ils deviennent des ambas-
sadeur de Montréal et de Qué-
bec », a affirmé Geoffrey Kel-
ley candidat du Parti libéral du
Québec, député de la circons-
cription de Jacques-Cartier.

L’Atelier

CHARTE DES VALEURS

Des étudiants de McGill inquiets
pour leur stage

«Les stagiaires vont aussi devoir
ne pas porter de signes religieux
si la Charte est appliquée»

LA PRESSE CANADIENNE
Philippe Couillard
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O ttawa—Un disque dur portatif contenant
des informations personnelles sur plus

d’un demi-million de Canadiens qui ont béné-
ficié d’un prêt étudiant a été laissé sans sur-
veillance pendant de longues périodes de
temps et n’était pas protégé par un mot de
passe ou du cryptage, a dévoilé le Commissa-
riat à la protection de la vie privée, mardi. 

Les employés qui ont manipulé le disque
dur n’étaient pas conscients du caractère très
personnel des informations qu’il contenait, a
conclu le rapport de la commissaire par inté-
rim, Chantal Bernier. 

Emploi et Développement social Canada a
dévoilé, l’an dernier, que le disque dur conte-
nait des renseignements personnels sur 583
000 bénéficiaires du Programme canadien de
prêts aux étudiants entre 2000 et 2006. 

Les fichiers répertoriaient le nom des étu-
diants, ainsi que leur numéro d’assurance-so-
ciale, leur date de naissance, leurs coordonnées
et la balance du prêt. Le disque dur contenait
également les coordonnées personnelles de 250
fonctionnaires du ministère. 

Le rapport de la commissaire, déposé au
Parlement, indique qu’un écart entre les poli-
tiques et les pratiques au ministère a mené à
des lacunes dans la gestion de l’information,
dans les contrôles de sécurité et dans la vigi-
lance des employés. 

La commissaire ajoute que des fonction-
naires ont violé des sections de la Loi sur la
protection des renseignements personnels
relatives à l’utilisation, la divulgation et la
destruction des informations personnelles.

«Cet incident devrait servir d’exemple
pour toutes les organisations, soutient Mme
Bernier par voie de communiqué. Mettre les
politiques sur papier n’est pas suffisant
pour assurer la protection des renseigne-
ments personnels. Les politiques doivent
être mises en pratique chaque jour et sur-
veillées régulièrement.»

Le Commissariat avait ouvert une enquête
en janvier 2013 après que le ministère eut
rapporté que le disque dur était égaré depuis
deux mois — il n’a jamais été retrouvé depuis.
Les autorités ne savent pas s’il s’agit d’une er-
reur humaine ou d’un geste délibéré. 

Le rapport de la commissaire a été déposé
au moment où un juge de la Cour fédérale a
autorisé un recours collectif par d’anciens étu-
diants qui cherchent à obtenir réparations
pour violation de la vie privée et pour rupture
de contrat. 

Le rapport précise également que le mi-
nistère a accepté l’ensemble des recomman-
dations du commissariat, et qu’il a «com-
mencé à prendre les mesures nécessaires
pour les mettre en oeuvre». 

De fait, le ministère a précisé, lui aussi par voie
de communiqué, que la majorité des recommanda-
tions avaient déjà été mises en place, et que le tout
devrait être complété d’ici l’automne prochain. 

De son côté, une porte-parole du ministre

de l’Emploi Jason Kenney a dit que celui-ci
était dans l’incapacité de commenter. 

La vaste majorité des failles de sécurité
en termes de données détenues par le fédéral
survenues l’an dernier n’ont pas été rappor-
tées au commissariat, affirme Charmaine
Borg, la porte-parole néo-démocrate pour les
questions touchant au numérique. 

«Les ministères ont tendance à ne pas si-

gnaler ces failles au commissariat, ou aux
gens touchés par ces fuites», dit-elle.

«Nous avons besoin d’un système qui
oblige à informer les gens lorsque leurs don-
nées font l’objet de fuites. Les Canadiens ont le
droit de savoir lorsque leurs informations per-
sonnes ont été perdues par le gouvernement.»

La Presse canadienne

Les informations personnelles 
de 500 000 ex-étudiants sont perdues

O ttawa — Il y a eu près de 3000 atteintes à
la vie privée et aux renseignements per-

sonnels des Canadiens faites par l’Agence du
revenu du Canada en moins d’un an, révèlent
des documents obtenus par le Nouveau Parti
démocratique.

Ce qui signifie qu’il y en a eu plus à l’Agence
du revenu au cours de la dernière année que
dans tous les ministères réunis depuis 2006, a
analysé le député néo-démocrate Charlie Angus.

Il a reçu des centaines de pages de données
en réponse à une question formelle posée au
gouvernement en janvier dernier.

Le député du Nord de l’Ontario considère
que le nombre de violations compilées est
considérable, surtout si l’on tient compte de la
nature sensible de l’information financière des
citoyens.

Tous les ministères fédéraux ont fourni au
NPD le nombre d’atteintes à la protection des
données, de la vie privée et des renseignements
personnels des citoyens, recensées dans leurs
ministères pour la période du 1er avril 2013 au
29 janvier 2014.

L’Agence du revenu a ainsi indiqué avoir
compilé 2983 violations qui ont touché 2249
Canadiens.

L’agence fédérale a été le plus mauvais
élève — et de loin — selon l’information trans-
mise au NPD, et le ministère de l’Emploi et du
développement social est arrivé bon deuxième
avec 223 violations.

La grande majorité de ces violations à
l’Agence du revenu sont le résultat de corres-
pondances envoyées au mauvais endroit, pré-
cise l’agence fédérale. Mais 10 à 15 pour cent
de ces erreurs de courrier, de courriels ou de
télécopies mal acheminés sont causées par

des erreurs des contribuables eux-mêmes,
ajoute-elle dans sa réponse détaillée.

Et dans 3,8 pour cent des cas, il s’agit du
vol, de la perte ou d’un traitement inadéquat de
données.

Mais puisqu’il s’agit de la pre-
mière année pour laquelle l’agence
fournit ces données, M. Angus
craint que le problème ne soit en-
core plus grave.

«On n’a aucune idée de l’éten-
due de l’information qui a été mal
traitée. Et cela peut mener à de la
fraude ou au vol d’identité», fait-il
valoir.

Charlie Angus déplore aussi
qu’un très petit nombre de viola-
tions aient été rapportées par
l’Agence du revenu au commis-
saire à la vie privée. «Juste 22 cas
ont été rapportés», ajoute-t-il.

«Et on compte d ’ai l leurs
plus de 100 cas où l’information
a été carrément perdue ou volée»,  a ren-
chéri le député néo-démocrate Alexandre
Boulerice, en questionnant le gouvernement
en Chambre mardi.

Le NPD juge que le gouvernement ne prend
pas très au sérieux ces violations de la vie privée et
des renseignements personnels de ses citoyens.

«La réponse du gouvernement est de pro-
téger le ministère et non les citoyens», dit M.
Angus, citant en exemple son inaction
lorsqu’un disque dur contenant les données de
prêts de plus de 500 000 étudiants a été égaré.

«Aujourd’hui, la commissaire a émis des
recommandations (dans ce dossier des prêts
étudiants). Quand les conservateurs les appli-

queront-ils? Je ne leur demande pas s’ils vont
les appliquer, mais bien quand ils vont le
faire!», a lancé M. Boulerice aux Communes.

La ministre du Revenu national, Kerry-
Lynne Findlay, lui a dit qu’elle était bien

consciente que les Canadiens s’atten-
dent à ce que leurs informations per-
sonnelles soient protégées lorsqu’ils
transigent avec des agences fédérales et
des ministères.

«Nous avons pris bon nombre de me-
sures concrètes pour renforcer la gestion
de la vie privée», a-t-elle indiqué, citant
des programmes de formation pour les
employés afin de s’assurer que ceux-ci
soient bien au fait de leurs devoirs de pro-
tection, et la mise en place de processus de
sécurité.

L’Agence du revenu s’est de plus défen-
due dans sa réponse écrite en soulignant
qu’elle est la plus importante agence au
pays, comptant quelque 40 000 employés.

Le NPD souhaite notamment que
l’obligation pour les ministères de rapporter les
problèmes au commissaire à la vie privée soit
renforcée. Il concocte actuellement un projet de
loi à ce sujet. Il voudrait aussi plus de supervision
de la part du commissariat.

Selon les réponses données par les différents
ministères, ils ne semblent pas avoir la même
compréhension des cas de violations qui doivent
être transférés au commissariat.

L’Agence du revenu indique toutefois
n’avoir aucune information à l’effet que les
renseignements privés auraient été utilisés à
des fins criminelles.

La Presse canadienne

3000 atteintes à la vie privée en dix mois

ADRIAN WYLD LA PRESSE CANADIENNE
Le chef du PLC, Justin Trudeau

Justin Trudeau publiera 
sa biographie cet automne
Toronto — Le chef du Parti libéral du Canada
(PLC), Justin Trudeau, publiera l’automne pro-
chain son autobiographie.L’annonce a été faite
par l’éditeur HarperCollins Canada. Le chef li-
béral publiera son texte en anglais et en fran-
çais.L’autobiographie s’attardera d’abord à l’en-
fance au 24 Promenade Sussex du fils aîné de
l’ancier premier ministre Pierre Elliott Tru-
deau. Le texte traitera ensuite des principales
étapes de la vie du politicien aujourd’hui âgé de
42 ans.La maison d’édition affirme que Justin
Trudeau écrira le livre lui-même, avec assis-
tance éditoriale en anglais et en français. Le ti-
tre n’a pas encore été dévoilé.L’autobiographie
sera mise en vente environ un an avant la pro-
chaine campagne électorale fédérale, prévue à
l’automne 2015. Les profits recueillis seront
versés à la Croix Rouge canadienne.

La Presse canadienne

O ttawa — Le Comité spécial pour l’unité ca-
nadienne veut que le gouvernement fédé-

ral intervienne immédiatement et «avec force»
dans l’élection québécoise.

Il faut rappeler aux Québécois qu’il ne re-
vient pas à la majorité politique au Québec de
décider d’un futur troisième référendum ou des
restrictions sur l’utilisation de la langue an-
glaise dans la province, croit-il.

Ces questions relèvent plutôt de la Consti-
tution canadienne qu’Ottawa doit défendre, est-
il indiqué dans un communiqué transmis
mardi.

Celui-ci annonce de plus une conférence de
presse à ce sujet qui aura lieu jeudi matin au
Parlement à Ottawa.

Le comité est composé notamment d’un dé-
puté conservateur albertain, Peter Goldring, de
l’avocat Brent Tyler, ancien président d’Alliance
Québec, de l’ancien chef du Parti égalité, Keith
Henderson, et de plusieurs professeurs de
l’Université McGill.

Ils estiment que l’intervention des troupes
de Stephen Harper est nécessaire dans la pré-
sente élection au Québec, ainsi que celle de tous
les élus concernés.

Selon eux, les électeurs doivent savoir trois
choses que les candidats provinciaux ne peu-
vent pas ou ne veulent pas leur dire: comment
le fédéral doit répondre à un troisième référen-
dum sur l’indépendance et comment il devrait
contrer la charte des valeurs ainsi que les me-
sures législatives pour restreindre l’utilisation
de la langue anglaise dans la province.

«Pendant une campagne électorale fort
peu semblable aux autres, les politiciens fédé-
raux doivent rappeler aux électeurs que ce
n’est pas la responsabilité de la majorité poli-
tique du Québec de trancher ces questions,
mais qu’elles relèvent de la Constitution du Ca-
nada, la loi suprême du pays, dont il incombe à
Ottawa de défendre et de faire valoir, claire-
ment et systématiquement», est-il écrit dans le
communiqué du comité.

Celui-ci a été formé en 2012, l’année où le
Parti québécois a repris le pouvoir sous la gou-
verne de Pauline Marois. Ses membres vou-
laient freiner l’ascension du mouvement sépa-
ratiste québécois. Peu avant cette élection, «le
Canada a semblé être, encore une fois, sur le
bord du précipice d’un désastre pour l’unité ca-
nadienne», est-il écrit sur le site Web du député
Goldring.

Le premier ministre Stephen Harper et ses
ministres ont déjà pourtant fait savoir, à plu-
sieurs reprises, qu’ils n’avaient pas l’intention
de se mêler de l’élection québécoise.

La Presse canadienne L.M.

ÉLECTIONS QUÉBEC

L’intervention
d’Ottawa 
est demandée

ANNABELLE CAILLOU L’ATELIER
Des étudiants de l’UQAM devant le pavillon Judith-Jasmin.

L’Agence
du revenu
a  compilé
2983 
violations
touchant
2249 
Canadiens
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Deux ans après la diffusion
de la vidéo virale Kony

2012, Washington a annoncé
l’envoi de renforts pour captu-
rer un des hommes les plus re-
cherchés au monde, Joseph
Kony. Le groupe Invisible
Children, à l’origine de la vi-
déo, applaudit l’intervention.
Amnistie internationale craint
une justice expéditive.

Joseph Kony, chef de l’Ar-
mée de résistance du Seigneur
(LRA), est, selon l’ONU, res-
ponsable de la mort de plus de
100 000 personnes ces 25 der-
nières années en Ouganda. Le
visage de Kony est connu du
public en 2012 avec la vidéo
Kony 2012 qui fait le tour du
monde et qui comptabilise
près de 100 millions de vues à
ce jour. 

Le gouvernement améri-
cain a offert une rançon de
cinq millions de dollars pour
encourager la chasse à
l’homme qui a débuté en
2005 lorsque la Cour pénale
internationale délivre un
mandat d’arrêt pour crimes
de guerre et crimes contre
l’humanité. Washington a dé-
cidé d’employer les grands
moyens en mobilisant quatre
avions de transport CV-22
Ospreys, des avions ravitail-
leurs, ainsi que 150 soldats
des forces spéciales améri-
caines qui vont arriver en mi-
lieu de semaine. 

Les quatre Ospreys, croi-
sement entre l’avion et l’héli-
coptère, peuvent se déplacer
facilement dans les forêts de
la région. Leurs nouveaux
moyens matériels faciliteront
les recherches dans des en-
droits difficiles d’accès.

Invisible Children a ac-
cueilli cette annonce avec en-
thousiasme. «Les États-Unis
soutiennent la mission pour
arrêter les agissements du
LRA depuis 2009,  au-
jourd’hui  i ls  disposent de
moyens et  d ’hél icoptères
qu’ils n’avaient pas aupara-
vant », a déclaré un membre

d’Invisible Children, Noelle
West. 

L’Armée de résistance du
Seigneur est tristement célè-
bre pour ses pillages, ses viols,
les meurtres et l’enrôlement
forcé d’enfants soldats utilisés
aussi comme esclaves sexuels
dans une région couvrant
l’Ouganda, le Soudan du Sud,
la Centrafrique et La Répu-
blique démocratique du
Congo. Selon le dernier rap-
port du secrétaire général des
Nations unies Ban Ki-Moon, la
milice ougandaise est respon-
sable du déplacement de 2,5
millions de personnes et de
l’enlèvement de 60   000 à
100 000 enfants.

Depuis les deux dernières
années, le LRA perd de sa
puissance, selon les informa-
tions de Mme West. Le «nu-
méro deux de la milice ougan-
daise Binani est mort et la

violence dans la région a di-
minué de 75 %». Aujourd’hui,
la communauté internationale
et les associations présentes
dans la région tentent de dé-
manteler complètement ce
mouvement créé en 1988.
L’arrestation de son chef Jo-
seph Kony porterait un coup
décisif à cette lutte contre la
milice ougandaise. 

Si Amnistie internatio-
nale considère la nécessité
d’une intervention rapide,
elle s’inquiète des méthodes
juridiques américaines.
«Pour nous, il est important
de rappeler aux États et aux
groupes d’opposition armés
que l ’enrôlement forcé est
qualifié de crime contre l’hu-
manité et que cette action ne
peut pas rester impunie», a
déclaré la responsable des
communications, Anne
Sainte-Marie.  Comparant

cette chasse à l’homme à celle
de Ben Laden, Anne Sainte-
Marie craint que Joseph
Kony ne comparaisse jamais
devant la Cour pénale inter-
nationale.  «Notre crainte
principale, c’est l’absence de
justice. Les Américains ont
tendance à exécuter les gens
au lieu de les livrer à la jus-
tice. Il faut un procès afin
d’indemniser les victimes,
permettre une complète réin-
sertion des enfants et avoir
une fin satisfaisante» ,  a
ajouté Anne Sainte-Marie. 

La vidéo Kony 2012 est
l’une des vidéos les plus diffu-
sées sur les réseaux sociaux.
Depuis sa publication par In-
visible Children, la vidéo fait
l ’objet de nombreuses cri-
tiques, notamment sur la sim-
plification de la situation
dans cette région. 

L’Atelier

OUGANDA

La traque pour retrouver 
Joseph Kony s’intensifie
Washington envoie 150 soldats et offre une rançon de 5 millionsK iev — Suite à la mort d’un

chef ultranationaliste
ukrainien, à la démission du
ministre de la Défense et à une
baisse de 3% du PIB, la situa-
tion ne se stabilise pas en
Ukraine.

Olexandre Mouzitchko,un
responsable régional du mou-
vement d’extrême droite
ukrainien Pravy Sektor, a été
tué lundi lors d’une fusillade
survenue avec les policiers qui
étaient venus l’arrêter, a an-
noncé mardi le ministère de
l’Intérieur.

Il est difficile d’établir la
raison exacte, mais d’après le
vice-ministre de l’Intérieur,
Volodymyr Evdokimov, au
moment où les policiers se
sont présentés, Olexandre
Mouzitchko, chef de Pravy
Sektor en Ukraine occidentale,
aurait ouvert le feu en premier
en direction des policiers.

Le décès de Sektor a été
déclaré sur les lieux par un
médecin des services d’ur-
gence. Selon le ministre, Mou-
zitchko était recherché pour
appartenance à la criminalité
organisée et faisait l’objet d’un
mandat de recherche interna-
tionale lancé par la Russie.

Mardi, dans la même jour-
née, le Parlement ukrainien a
démis le ministre de la Dé-
fense, Igor Tenioukh, critiqué
pour sa gestion de l’humi-
liante perte de la Crimée. La
gestion de la crise par Kiev, a
été accusée d’improvisée et

d’impuissante par de nom-
breuses critiques de plus en
plus vives, y compris au sein
du pouvoir de transition. Les
militaires en Crimée ont passé
trois semaines sans compren-
dre quelle était la situation à
Kiev, c’était le chaos, a expli-
qué Dmytro Tymtchouk, di-
recteur du Centre des re-
cherches militaires.

Le général Mikhaïlo Koval
a été nommé à la place de Te-
nioukh par 251 voix, au cours
d’une séance agitée. Selon le
député et ancien ministre de la
Défense, Olexandre Kouz-
mouk, tête dirigeante des
garde-frontières de Crimée,
M. Koval en a fait un service
fort et de niveau européen.

Le gouvernement ukrai-
nien prévoit une chute de 3%
du produit intérieur brut
(PIB) en 2014, après une
croissance nulle l’an dernier, a
annoncé mardi le ministre des
Finances, Olexandre Chlapak.
La crise politique pèse forte-
ment sur l’économie et as-
sèche les rentrées budgétaires.
Le pays mène actuellement
des négociations d’urgence
avec le FMI, à qui il demande
au moins 15 milliards de dol-
lars, ainsi qu’avec la Banque
mondiale, qui s’est dite prête
à fournir jusqu’à trois mil-
liards de dollars pour financer
des projets d’investissements.

Agence France-Presse
J.B.

Un leader urkainien
nationaliste abattu 

STUART PRICE ASSOCIATED PRESS
Joseph Kony, chef de l’Armée de résistance du Seigneur, est, selon l’ONU, respon-
sable de la mort de 100 000 personnes.

OLEXANDR KURSIK AGENCE FRANCE-PRESSE

Olexandre Mouzitchko, chef du mouvement d’extrême
droite Pravy Sektor, a été fusillé à Rivné le 25 mars.

Turquie: l’ONU
exige de rétablir
Twitter 
Le Haut Commissariat de
l’ONU aux droits de l’homme
a demandé mardi à la Tur-
quie d’annuler le blocage de
Twitter, en vigueur depuis le
20 mars. Les Nations Unies
affirment qu’il s’agit d’un acte
«contraire aux obligations
internationales en matière de
droit». «Les personnes doi-
vent voir leurs droits proté-
gés lorsqu’elles sont en ligne
comme lorsqu’elles sont non
connectées. Aussi, nous
exhortons les autorités à an-
nuler le blocage de Twitter»,
a écrit sur Twitter le porte-
parole du Haut-Commissa-
riat, Rupert Colville. M. Col-
ville a également exprimé la
crainte de l’ONU à l’égard des
amendements adoptés par le
parlement turc sur la loi sur
les télécommunications, qui
permet aux autorités de blo-
quer des sites Internet sans
l’autorisation d’un
tribunal.Rappelons que sur
ordre du chef du gouverne-
ment turc, l’autorité des télé-
communications avait inter-
dit jeudi dernier l’accès au ré-
seau social Twitter, suite au
dévoilement d’un vaste scan-
dale de corruption impli-
quant le Premier ministre Re-
cep Tayyip Erdogan par des
opposants. 

L’Atelier P.A.D

Près de 200 Chinois ont ma-
nifesté hier leur douleur et

leur colère devant l’ambassade
de la Malaisie à Pékin au lende-
main de l’annonce du crash du
Boeing 777 dans l’océan Indien,
qui a causé la mort de ses 239
passagers, dont 153 Chinois. Ce
sont des familles endeuillées et
épuisées par 17 jours d’angoisse
qui se sont confrontées à la po-
lice mardi.

«Rendez-nous les nôtres»,
scandaient les proches des vic-
times devant l’ambassade malai-
sienne, persuadés que Kuala
Lumpur leur cache la vérité sur
le dénouement de l’incident.
L’ambassadeur de Malaisie en
Chine, Iskandar Sarudin, s’est
d’ailleurs vu bombardé d’in-
sultes par les familles lorsqu’il
s’est présenté à l’hôtel, où elles
sont accueillies depuis deux se-
maines et assistent à des rencon-
tres avec des responsables de la
compagnie Malaysia Airlines.
Une centaine de policiers étaient
dans les rues et la circulation au-
tomobile était arrêtée, alors que
les manifestants tentaient d’en-
trer dans l’ambassade.  

L’annonce du Premier mi-
nistre malaisien a peut-être mis
fin à l’attente des familles, mais
elle ne répond toutefois pas aux
interrogations multiples des

principaux concernés. Le mys-
tère du Boeing 777 disparu le 8
mars demeure toujours irrésolu
et la Chine a demandé à la Ma-
laisie de lui remettre les don-
nées satellites qui ont permis
d’établir que l’avion s’était
écrasé, bien qu’il n’est toujours
pas été retrouvé. 

La suspension des re-
cherches plus tôt dans la mati-
née en raison des conditions
météorologiques a eu de quoi
enrager davantage les proches
des victimes. Des vents violents
de 80 km/h accompagnés de
fortes pluies secouaient la mer
et les conditions ont été jugées
trop dangereuses par l’Autorité
australienne des secours mari-
times (AMSA) pour les équipes
de recherche. 

Le temps est compté pour
tenter de capter les signaux de la
balise des enregistreurs de vols
qui peuvent être émis pour en-
core une vingtaine de jours seu-
lement. Les enquêteurs veulent
retrouver les boîtes noires afin
de résoudre le mystère du vol
MH370 qui est considéré
comme l’un des plus grands de
l’aviation moderne, un défi de
taille considérant l’immensité de
la zone de recherche. 

Agence France-Presse J.R

VOL MH370

Cri du cœur 
des familles chinoises

NOUVEAU BILAN
Glissement 
de terrain 
à Washington :
14 morts 
Les autorités du comté de
Snohomish ont retrouvé six
nouveaux corps lundi
après-midi suite au glisse-
ment de terrain survenu sa-
medi à Washington.  Les
autorités ont reconnu
qu’elles ignoraient combien
de personnes manquaient
encore à l’appel. Pour le
moment, le nombre est fixé
à 176 noms, mais le bilan
est toujours temporaire et
change constamment. Le
glissement de terrain s’est
produit samedi matin, à un
moment où la majorité des
résidants étaient à la mai-
son. Sur les 49 résidences
de la localité, au moins 25
étaient habitées à temps
plein, estiment les autori-
tés. Trente-cinq maisons
ont été engloutie par la
boue, a précisé John Pen-
nington, chef des services
de secours du comté de
Snohomish. La liste des
disparus n’a cessé de s’al-
longer depuis la catas-
trophe, faisant craindre un
lourd bilan. Le chef du ser-
vice des incendies du comté,
Travis Hots, a indiqué que les
autorités étaient toujours en
mode secours et espéraient
encore trouver des survivants.

Associated Press P.A.D.

Le Haut-Commissariat aux
droits de l’homme de

l’ONU a affirmé mardi que la
condamnation à mort de 529
partisans du président isla-
miste destitué Mohamed Morsi
par la justice en Égypte viole le
droit international, alors que
plusieurs centaines de pro-
Morsi sont actuellement jugés
au Caire pour des violences
survenues l’été dernier. 

«Le nombre stupéfiant de
personnes condamnées à
mort dans cette affaire est
sans précédent dans l’Histoire
récente et l ’imposition en
masse de la peine de mort
après un procès qui a été
marqué par des irrégularités
de procédure est une violation
du droit international des
droits de l’homme», a déclaré
un porte-parole du Haut-
Commissariat, Rupert Colville,
lors d’un point presse. 

Il a souligné que, selon le

droit international, la peine de
mort ne peut être prononcée
qu’après un procès équitable
et dans le respect des procé-
dures. «Or, un procès de
masse de 529 personnes qui a
duré deux jours ne peut pas
avoir répondu aux exigences
les plus fondamentales d’un
procès équitable», a ajouté
Rupert Colville. 

Ces faits constituent «une
violation de l’article 6 du
pacte international relatif aux
droits civils et politiques», a
insisté le porte-parole. Sur les
529 condamnés à la peine ca-
pitale dès la seconde audience
de ce procès en première ins-
tance, ouvert samedi à Al-Mi-
nya au sud du Caire, seuls 153
sont en détention, les autres
étant en fuite. Dix-sept autres
accusés ont été acquittés. 

Agence France-Presse 
A. A.

Frères musulmans

L’Égypte viole le droit 
international, dit l’ONU
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Laval  — La Société de transport de Laval
(STL) veut augmenter son achalandage de

40% et diminuer ses émissions de gaz à effets
de serre de 25% d’ici 10 ans.  Ces objectifs fi-
gurent dans son nouveau Plan stratégique
présenté hier. 

«Pour augmenter l’achalandage, il faut
diminuer le temps de parcours et améliorer
la fréquence et fiabilité avec l’aide de me-
sures préférentielles», a dit le directeur prin-
cipal Développement, commercialisation et
innovation, Pierre Lavigueur. L’entreprise
augmentera le nombre de voies réservées et la
ponctualité avec des feux de priorité et des
feux de circulation contrôlés par les autobus.
Le transport adapté aura aussi droit à sa part
du gâteau avec l’installation de nouvelles
rampes plus performantes dans chacun des
nouveaux véhicules. Même les automobilistes
sont inclus dans le Plan stratégique avec Clic,
un système de prêt de voitures électriques.

Outre l’achalandage, la société lavalloise
mise sur le développement durable.  Cette an-
née, elle fera l’acquisition de 19 autobus hy-
brides et de 80 autres pour les trois années à
venir. Cette emplette rapportera des écono-
mies de 5 à 7% en carburant tout en réduisant
l’émission de gaz à effet de serre. 

Pour mettre en place ces mesures, la STL
recevra un financement de 40 M$ de la part
du ministre des Transports. «D’un point de
vue économique, les trafics et les embouteil-
lages coûtent très cher en plus d’être une
source de stresse et de conciliation travail,
loisir et famille», explique le professeur en
économie de l’UQTR, Frédéric Laurin. Pour
cet expert, l’aspect économique qu’occupe le
transport en commun n’est pas négligeable.
«Pour des raisons de transport, beaucoup
de gens décident de ne pas s’installer dans
la région métropolitaine, ce qui mène à une
perte d’employés et d’investisseurs», ajoute-
t-il. 

D’après le Plan stratégique, Laval compte
aujourd’hui 400 000 résidants et prévoie en
accueillir 500 000 d’ici 2031. «Le transport en
commun est un levier économique important
et la STL est un atout majeur pour le terri-
toire de Laval», lance le maire de Laval, Marc
Demers. Pour le directeur général de la STL,

Guy Picard, il est primordial d’augmenter le
volume des déplacements et des autobus. 

Automobilistes à contribution
La société de transport veut se donner des

moyens financiers supplémentaires.  Par
exemple, sa stratégie promeut une hausse de
taxe sur l’essence comme source de finance-
ment additionnelle. «Il faut comprendre que
celui qui bénéficie d’une baisse de congestion
c’est l’automobiliste», défend Guy Picard.
Cette position ne fait pas l’unanimité. «La
taxe sur l’essence ne me dérangerait pas si
l’essence n’était pas autant taxée», dit le pro-
fesseur en économie, Frédéric Laurin. Il est
d’accord sur le fait que les automobilistes
coûtent cher à la société, mais il croit qu’il y a
de moins en moins de place pour les taxer.

Selon lui,  la ville abritant une société de
transport en commun devrait recevoir 1% des
7% de la TVQ sur tous les achats effectués sur
son territoire. Les 6% restant seraient en-
voyés au gouvernement. «Ainsi, la ville serait
incitée à la création d’un vrai développement
économique, conclut M. Laurin. Plus les gens
sont riches, plus ils consomment».

Nouveau logo pour la STL
D’après la Loi sur les sociétés de transport

en commun, tous les 10 ans, chaque société doit
présenter un nouveau plan stratégique de déve-
loppement. Profitant de l’échéance, la STL a ra-
jeunit son logo pour toucher une grande part de
sa clientèle, qui est âgée de 25 ans et moins.  

L’Atelier

TRANSPORT EN COMMUN

Laval vise haut
La Société des transports de la Ville investit 36 millions

«T he economy, stupid?» En 1992,
Bill Clinton remporte la course à

la Maison Blanche après avoir misé sur
cette phrase conseillée par son stratège
politique. Les États-Unis votent alors
pour la plateforme électorale démocrate
orientée sur  l ’économie.  Mais  au-
jourd’hui ,  a lors  que le  Québec est  en
pleine campagne électorale et les chefs
misent sur l’économie, qui est l’idiot? Les
électeurs  comprennent-i ls  vraiment
quelque chose à l’économie ?  

Selon un sondage CROP-Radio-Canada
à la mi-mars, 35% des sondés trouvent que
la croissance économique et la création
d’emplois devraient être les sujets les plus
importants traités au Québec et 12% croient
qu’il s’agit des finances publiques et de la
dette. La boussole électorale de Radio-Ca-
nada fait ressortir cette même analyse. 

Aujourd’hui, les Québécois peuvent
suivre l’augmentation de la dette du Qué-
bec sur une application de téléphone in-
telligent, pourtant, ils n’arrivent pas à gé-
rer leur propre budget, accumulent les
cartes de crédit et n’ont jamais été aussi
endettés. Un décalage évident entre leur
réalité et celle de l’État. 

Depuis la réforme scolaire de 2006, les
cours d’économie au secondaire ont été re-
légué aux oubliettes et les cours d’écono-
mie au cégep sont offerts uniquement aux
programmes d’administration. Les politi-
ciens nous parlent d’économie, mais on ne
nous donne pas d’outils pour comprendre
son langage parfois complexe. 

Si la société fait le choix que ce n’est
pas à l ’école de l’enseigner, il  faudrait
trouver une solution pour que les citoyens
comprennent les bases par eux-mêmes et
non pas par la bouche des politiciens et
des experts. 

Quand les experts font parler les chif-
fres des sondages basés sur le produit in-
térieur brut, le produit national brut, les
proportions et les pourcentages, on de-
vrait être en mesure de contredire et de
mettre en perspectives ces analyses. 

Depuis le début de la campagne électo-
rale, les partis politiques adoptent à l’una-
nimité l’orientation économique avec des
promesses de remboursement de la dette,
de réajustement du budget, de création
d’emploi, de croissance économique et de
finances publiques. Si l’économie est éle-
vée au niveau de dieu, personne ne semble
fréquenter son église. 

L’économie
pour les nuls

La pénurie de main d’œuvre
relève de la fiction
Ottawa – Le Directeur parlementaire du bud-
get, Jean-Denis Fréchette, affirme qu’il n’y a
aucune preuve formelle qui confirme l’exis-
tence d’une pénurie de main d’oeuvre quali-
fiée ou d’un problème d’inadéquation des
compétences au Canada. Une déclaration qui
pourrait, une fois de plus, créer des remous
dans la relation tumultueuse que l’agence de
surveillance entretient avec le gouvernement
Harper. Les conservateurs répètent que les
compétences des travailleurs canadiens ne
sont pas toujours celles recherchées par les
employeurs. Pourtant, rien ne suggère que la
situation qui prévaut actuellement au pays
est différente de celle qui prévalait avant la
récession de 2008-2009, estime le Directeur
parlementaire du budget, qui soutient qu’un
certain déséquilibre dans l’adéquation des
compétences est tout à fait normal. Ces nou-
velles données viennent étayer les conclu-
sions d’un rapport publié par Statistique Ca-
nada la semaine dernière qui répertoriait
quelque 200 000 postes non comblés au pays
en décembre, le plus bas niveau depuis que
l’agence a commencé à compiler ces données
en mars 2011. En somme, le rapport du Di-
recteur parlementaire du budget démontre
que le marché du travail au Canada se situe
sous la tendance pour la plupart des indica-
teurs, dont le nombre d’heures travaillées, le
taux de chômage et la participation au mar-
ché du travail. 

La Presse canadienne MVH

Les consommateur 
américains reprennent
confiance en leur marché
Washington — La confiance des consomma-
teurs aux États-Unis a rebondi à son plus
haut niveau en six ans, apportant un 
autre signe que les perspectives de l’écono-
mie devraient s’améliorer à l’approche de la
belle saison. Le Conference Board a indiqué
mardi que son indice de confiance a 
crû à 82,3 ce mois-ci, par rapport à 78,3 le
mois précédent. Il s’agit du niveau le plus
élevé depuis l’indice de 87,3 enregistré en jan-
vier 2008, au tout début de la Grande Réces-
sion. La confiance des consommateurs est 
surveillée de près, car leurs dépenses comp-
tent pour environ 70% de l’activité 
économique.

Associated Press MVH

Washington — La ministre fédérale des
Transports ,  Lisa  Raitt ,  a  refroidi ,

mardi, les ardeurs d’entrepreneurs améri-
cains enthousiastes à l’idée d’emprunter le
passage du Nord-Ouest. Selon elle, les dis-
cussions entourant la voie maritime de l’Arc-
tique ne se concrétiseraient probablement
pas à court terme.

Mme Raitt a expliqué aux membres du
Conseil des affaires canadiennes-américaines
que les inquiétudes des compagnies d’assu-
rances sont le principal motif de sa réticence.
Selon la ministre, ce sont elles qui ont le dernier
mot lorsque vient le temps de déterminer si un
navire est autorisé ou non à emprunter cette
voie maritime. 

Certains passages peu profonds et  le
manque de balises de navigation sont aussi
problématiques, a-t-elle poursuivi, souli-
gnant que l’avantage d’un trajet plus court
serait forcément annulé si le navire devait
rester coincé en cours de route. Les risques
d’un déversement de pétrole doivent égale-
ment être considérés, a ajouté Mme Raitt.

La Presse canadienne  MPR 

Raitt refroidi les ardeurs
des Américains
Le passage du Nord-Ouest
reste fermé aux navigateurs

JAYSON BOISVERT L’ATELIER
Pour mettre en place ces mesures, la STL recevra un financement de 40 M$ de la
part du ministre des Transports.

L A U R E N C E  
B E A U C H E M I N - L A C H A P E L L E

La classe moyenne peine encore à épargner
de l’argent pour sa retraire. Malgré la

hausse de cotisation aux régimes d’épargne-
retraite enregistrée en 2012, selon un rapport
de Statistique Canada rendu public hier, des
experts confirment que ce sont encore les
plus riches qui contribuent davantage.

Le manque de fond des familles est le prin-
cipal problème pour souscrire aux régimes
d’épargne-retraite selon Chantal Léger, conseil-
lère financière pour la Banque Nationale. Les
enfants, l’hypothèque d’une maison, le finance-
ment d’une voiture et «a fortiori» la carte de
crédit est à blâmer dans ce dossier. «La famille
moyenne québécoise est surendettée, elle n’a
pas d’argent pour des REER», explique-t-elle.

Un verdict en règle
En 2012, Statistique Canada révèle que les

cotisants sont demeurés les mêmes mais coti-
sent davantage, à raison de 3,8% de plus par
rapport à l’année 2011. Selon le fiscaliste Ma-
thieu Joubert, cette hausse enregistrée dans la
plupart des provinces canadiennes, mais en
particulier au Québec, s’explique d’une part,
par la tranche de personnes ayant la capacité
d’épargner et par le relèvement du plafond de
cotisations aux REER par les gouvernements
respectifs depuis 2003. À titre d’exemple, le
maximum déductible en 2013 de 23 820 $ passera
à 24 270 $ en 2014. 

«Le REER et le CELI sont en grande majorité
des véhicules fiscaux utilisés par des personnes
ayant un revenu plus élevé que la moyenne, en
raison de leur capacité d’épargne. Parmi ceux qui
cotisent au montant maximum annuel de REER,
nous retrouvons généralement  les dirigeants
d’entreprise ainsi que les professionnels», dit M.
Joubert. Ces professionnels qui ont donc un re-
venu plus élevé peuvent cotiser au maximum per-
mis par le gouvernement et contribuent à aug-
menter la cotisation moyenne aux REER.

Le montant total augmente d’année en année
parce que le plafond annuel imposé par le gouver-

nement subit l’inflation et fait passer le maximum
déductible de 23 820 $ en 2013 à 24 270 $ en
2014. Cette hausse permet d’atteindre une cotisa-
tion plus grande de la part des usagers, fait remar-
quer M. Joubert.

REER pour tous
Même si l’épargne, qu’elle soit déductible

d’impôt comme le REER ou non imposable au
moment du retrait comme le CELI, bénéficie
aux bien nantis, elle demeure néanmoins «non-
négociable» pour la santé d’un portefeuille.
Mme Léger affirme que souscrire au REER fait
parti du plan pour rééquilibrer le budget des fa-
milles endettées. Selon elle, c’est en prenant
l’habitude de mettre quelques sous de côté que
les foyers pourront sauver plus sur leurs impôts
et s’offrir notamment, la retraite. 

L’Atelier

SHUTTERSTOCK
Il est difficile de mettre de l’argent de
côté pour la classe moyenne.

Épargner sans argent
Difficile pour les familles à revenu moyen 
de mettre des sous de côté

ÉLOÏSE DEMERS-PINARD
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L e Canadien a tenu le coup
en remportant le match

avec un compte de 2-0 face
aux Sabres de Buffalo. Quant à
lui, Carey Price a récolté sa
175e victoire en carrière.

L’attaquant des Canadiens,
Max Pacioretty, a finalement eu
raison de la monotonie que pre-
nait la rencontre en ouvrant la
marque à 10 minutes 53 se-
condes en troisième période. Il a
inscrit  son 100e but en carrière
assisté par Desharnais et Vanek.
L’énergie de retour, Brière n’a eu
besoin que de quatre minutes
supplémentaires pour assurer
une avance de deux buts sur les
Sabres.

Malgré le fait que les Sabres
ne comptent que deux victoires
depuis leurs 10 derniers
matchs, le match n’était pas une
dispute «clé en main» après les
deux dernières rencontres qui
n’ont pas été de tout repos et
qui ont causé blessure à Dale
Weise et Travis Moen, laissant
aux mains du Tricolore plus que
10 attaquants. 

Finalement en 3e

La troisième période s’est
entamée avec deux zéros sur le
tableau d’affichage, mais à force
d’acharnement, le Canadien s’est
hissé au deuxième rang de la di-
vision Atlantique avec un cumu-
latif de 89 points, se trouvant
tout juste devant le Lightning de
Tampa Bay qui compte 87
points. 

Avant les deux buts, le mo-
ment le plus fort en émotion a
été lorsque la hanche du défen-
seur des Sabres, Tyler Myers, a

heurté le poteau du filet de Ca-
rey Price après une descente
en contre-attaque. Avec l’aide
de l’équipe des soins, il s’est di-
rigé vers le vestiaire. Ted No-
lan n’a donc pas pu compter
très longtemps sur le retour au
jeu du défenseur Tyler Myers

qui avait raté les cinq derniers
matchs des siens.

En supériorité dès les dé-
buts, le Canadien n’a pas été
en mesure d’en profiter.  De
toute la deuxième, le meilleur
tir a été celui de Subban qu’il a
engagé de la ligne bleue. Le tir

était violent et direct, mais il
manquait de précision.

À son tour en infériorité
numérique, le Canadien a fi-
nalement réussit à résister à la
défensive des Sabres pour
s’installer en territoire en-
nemi. Deux occasions de filet

désert ont été au rendez-vous,
mais sans résultat. À 13 mi-
nutes, d’une passe directe sur
la palette, Plekanec a décoché
un tir de l’enclave qui a
presque eu l’effet espéré par
les 17 000 partisans réunis au
Centre Bell en ce mardi soir
d’un temps doux pour un mois
de mars hivernal qui s’étire. 

À moins  d’une minute de la
fin de la deuxième période, il y a
eu de quoi espérer pour le club
de la «Sainte Flanelle» avec la
contre-attaque de Gionta appuyé
par Bourque, mais le tir a été ha-
bilement bloqué par Math
Hackette, le neveu de l’ancien
gardien du Canadien, Jeff
Hackette. 

Dès le premier quart de la
première période, le Canadien
n’a pas laissé de grandes oppor-
tunités aux Sabres de Buffalo
pour prendre le contrôle de la
rondelle.  

À un peu moins de huit mi-
nutes du début, Subban a écopé
d’une pénalité laissant ainsi ses
coéquipiers en infériorité nu-
mérique. Dans la première mi-
nute de cette pénalité, le Cana-
dien n’a pas facilité la tâche aux
Sabres de s’installer dans la
zone, seule une rondelle sautil-
lante a su se diriger en direction
de Price qui l’attendait ferme-
ment. Dans la deuxième mi-
nute de la pénalité, Carey n’a
pas flanché devant le tire sur-
prise de Matt D’Agostini. 

Brière a complété la
marque avec trois minutes à
faire en troisième période.
Montréal s’empare donc fin
seul du deuxième rang de la di-
vision Atlantique

L’Atelier

CANADIENS 2 - SABRES 0

Price ferme la porte

ANDRÉ PICHETTE LA PRESSE
Le Canadien a eu beaucoup de difficulté a tromper la vigilence de Matt Hackett.
Alex Galchenyuk et Brendan Gallagher n’ont pu glisser la rondelle dans le filet.

M iami — Le Canadien Mi-
los Raonic a atteint les

quarts de finale pour la pre-
mière fois de sa carrière à
l’omnium Sony de Key Bis-
cayne en triomphant de Benja-
min Becker 6-3, 6-4 à sa qua-
trième balle de match. 

Il s’agit de la 100e victoire
sur surface dure pour l’Onta-
rien de 23 ans, qui a mis 89
minutes pour disposer de
l’Allemand. 

À ses deux premières
balles de match, Raonic, 12e
tête de série, a été frustré par
Becker, qui a ainsi sauvé le
bris. Becker en a sauvé une
troisième sur un smash du
fond du court, mais Raonic
l’afinalement emporté dans un
deuxième set long d’une
heure. 

Raonic affrontera au pro-
chain tour le numéro un mon-
dial Rafael Nadal. Celui-ci a
vaincu Fabio Fognini par la
marque de6-2 et 6-2.

Djokovic s’impose 
Triple champion du tour-

noi, Novak Djokovic a aussi
accédé aux quarts de finale en
vertu de sa victoire de 6-3, 7-5
aux dépens de Tommy Ro-
bredo. Djokovic, deuxième
tête de série, a converti ses
deux seules balles de bris du
match et il a conclu sa victoire
avec un coup droit en croisé. 

Le Serbe a même donné
un point à son adversaire au
deuxième set. Un coup de Ro-
bredo a touchéz la ligne de
fond et Djokovic a été incapa-
ble de la retourner, mais la
balle a été jugée à l’extérieur.
Après révision de la décision,
le point a été rejoué. Djokovic
a lancé «c’est OK, c’est OK»
alors que les amateurs applau-
dissaient son esprit sportif. 

La deuxième tête de série

sera maintenant confrontée à
Andy Murray qui n’a eu besoin
que de 73 minutes malgré un
dos pas encore remis à 100
pour cent pour vaincre Jo-
Wilfried Tsonga 6-4, 6-1. Il
s’agira du premier duel entre
les deux tennismen depuis que
Murray, classé sixième, a rem-
porté Wimbledon l’été dernier. 

Un autre  qui  n ’a  pas
traîné est le Suisse Roger Fe-
derer. L’homme aux 17 titres
du Grand Chelem n’a  mis
que 49 minutes à lessiver le
Français Richard Gasquet.  

Federer  devra mainte-
nant composer avec le Japo-
nais Kei Nishikori, tombeur
de l ’Espagnol  c lassé  qua-
trième David Ferrer. Nishi-
kori, vingtième au monde, a
par contre laissé beaucoup
sur le terrain dans cette vic-
toire de 7-6 (7), 2-6, 7-6 (9).
L’an dernier,  Ferrer  avait
éliminé Nishikori au même
stade de la compétition.

La Presse canadienne CH

OMNIUM DE MIAMI

Raonic a le vent 
dans les voiles

NFL

Un poids 
de moins pour 
les arbitres
La Ligue nationale de foot-
ball a voté, hier, une nou-
velle procédure concernant
les reprises vidéo qui en-
trera en vigueur dès la sai-
son prochaine. Dorénavant,
les arbitres pourront consul-
ter le quartier général de la
ligue à New York pour étu-
dier une décision contestée
par un entraîneur. Cette
proposition a fortement été
appuyée à travers la ligue,
puisqu’elle viendrait amélio-
rer la précision et la vitesse
des décisions des officiels.
Ces derniers auront tout de
même le dernier mot et
pourront faire un choix final
en diminuant la possibilité
de faire des erreurs. 

L’Atelier J.R.

Les Bills 
en deuil 
de leur père
Le fondateur des Bills de
Buffalo, Ralph Wilson, est
décédé hier à l’âge de 95
ans, a annoncé le président
de l’équipe, Russ Brandon,
lors de la rencontre annuelle
de la NFL. Wilson, proprié-
taire de l’équipe depuis 54
ans, a été l’un des créateurs
de la Ligue américaine de
football et c’est sous ses
yeux que les Bills ont parti-
cipé au Super Bowl pour
quatre années consécutives
dans les années 1990. Ce
grand amoureux de football
et de la ville de Buffalo a fait
son entrée au Temple de la
renommée du football pro-
fessionnel en 2009. On
ignore pour l’instant les
causes de son décès. 

L’Atelier J.R. 

J U S T I N E  R O B E R G E

L es tombées de neige, qui
en ont surpris plus d’un

au Québec dans la dernière
semaine, ont de quoi faire des
heureux. Les grands amateurs
de ski et de planche à neige
seront ravis de voir leur sai-
son étirée en raison des
conditions météorologiques
exceptionnelles.

Plusieurs stations de ski
à  travers  la  province ont
prolongé leur date de ferme-
ture de plus ou moins une
semaine. 

À Bromont, en Montéré-
gie, le ski de journée devrait
se terminer le 13 avril tandis
que le ski de soirée prendra
fin le 29 mars, alors qu’il de-
vait finir samedi dernier. 

À Mont-Tremblant, dans
les Laurentides, on prévoit
la fin de la saison pour le 21
avri l .  Le mélange de nou-
velle neige et de neige artifi-
ciel le  pourra tenir  encore
longtemps si aucune pluie
ne tombe. 

Pour les mordus
Bien que les conditions

des pistes soient quasiment
parfaites, on note une forte
diminution de la clientèle
qui semble être prête pour le
printemps. 

Selon Marie-Anne Dan-
durand,  consei l lère  aux
communications de Ski Bro-
mont,  la  majorité  des
skieurs qui arpente encore
les  pistes  en date  d ’au-
jourd’hui  sont détenteurs
d’abonnements de saison.
«Ça sent la fin pour les au-
tres qui semblent avoir fait
une croix sur leur saison»,
affirme-t-elle. 

L’Atelier

Ski alpin

La saison
est loin
d’être finie

LNH

Lourde perte
pour les 
Penguins
Coup dur pour les Penguins.
Les Penguins de Pittsburgh
devront se priver des ser-
vices d’Evgeni Malkin pour
le reste de la saison régu-
lière.L’entraîneur de
l’équipe, Dan Bylsma, a an-
noncé hier que son deuxième
meilleur pointeur souffrait
d’une blessure au pied de-
puis le match contre les
Blues de Saint-Louis di-
manche et qu’il devra être
absent pour deux à troisse-
maines. L’attaquant, qui
compte 72 points en 60
matchs, se trouve présente-
ment au sixième rang du
classement des marqueurs
de la Ligue nationale.

L’Atelier J.R.

Fini les dunks
La NFL continue de dimi-
nuer le nombre de célébra-
tions qu’elle tolère sur ses
terrains. Roger Goddell a
annoncé hier que les fameux
dunks sur les poteaux des
buts seront désormais sévis
par une punition. Cette célé-
bration poularisé par l’ailier
rapproché des Saints de La
Nouvelle-Orléans Jimmy
Graham pouvait entrainé un
bris des poteaux de but.
Graham a déclaré que cela
ne l’empêcherait pas de célé-
brer en écrivant sur Twitter
qu’il deviendra désormais le
joueur le plus puni de la
ligue, mais a depuis retiré le
tweet de son compte.

L’Atelier MVH

Le retour de Jonathan Ber-
nier devant le filet n’aura

pas suffi à sortir les Maple Leafs
du gouffre. L’équipe de Randy
Carlyle a encaissé un revers de
5-3 face aux Blues de St. Louis
hier soir, portant leur compte à
six défaites consécutives. Ber-
nier a fait son retour au jeu
après cinq matchs d’absence à
la suite d’une blessure à l’aine et
a arrêté 44 des 48 tirs dirigés
vers lui. Les nombreuses er-
reurs de ses coéquipiers dans
l’enclave ne lui ont pas rendu la
tâche facile et le capitaine des
Blues, David Backes, est par-
venu à compléter un tour du
chapeau à son insu. Cette dé-
faite laisse Toronto au huitième
rang de l’association de l’Est,
tandis que St. Louis dépasse les
Bruins pour atteindre la pre-
mière place de la Ligue natio-
nale avec 105 points. 

Crève-cœur
Les Capitals de Washing-

ton se sont inclinés 5-4 devant

les Kings de Los Angeles en fu-
sillade hier. Anze Kopitar et
Jeff Carter ont été les deux
seuls joueurs à marquer en tirs
de barrage pour donner la vic-
toire aux Kings, après que le
centre Evgeny Kuznetsov ait
compté le but égalisateur à 41
secondes de la fin de la troi-
sième période. Los Angeles
signe ainsi une septième vic-
toire consécutive en plus de
conserver sa sixième place
dans l’Ouest, alors que Wash-
ington demeure à égalité au
huitième rang dans l’Est avec
Toronto et Détroit.

Défaite des Wings
Les Red Wings de Détroit

ont eux aussi perdu leur match
hier soir en s’inclinant 4-2 face
aux Blue Jackets de Colombus.
Les deux buts de Gustav Nyquist
n’ont pas été suffisants pour frei-
ner les Blue Jackets qui en sont à
la première victoire en trois
matchs. 

L’Atelier

COURSE AUX SÉRIES

Bernier ne peut 
sauver les Leafs
L’égalité persiste au 8e rang

AGENCE QMI
À son premier match au retour d’une blessure, Jonathan
Bernier n’a pu sortir les Leafs de leur calvaire

ASSOCIATED PRESS
Milos Raonic affrontera
Rafael Nadal au prochain
tour.
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U ne école du quartier
M e r c i e r - H o c h e l a g a -

Maisonneuve a décidé de
s’engager dans un projet ar-
tistique afin de stimuler ses
élèves, atteints d’une défi-
cience intellectuelle. Le pro-
jet Persévérance Scolaire Sa-
majam a été lancé hier après-
midi à l’école Irénée-Lussier,
permettant aux élèves de
participer, chaque semaine, à
des ateliers musicaux afin de
développer leur potentiel et,
ultimement,  présenter un
spectacle en mai.

L’établissement accueille
des élèves entre 12 et 21 ans
avec une déficience intellec-
tuelle moyenne, sévère ou
profonde. À travers le projet
Persévérance Scolaire Sama-
jam, les jeunes auront l’op-
portunité de prendre part à
des sessions mêlant percus-
sions, chant, danse et mu-
sique. L’aspect musical du
projet  permet  aux élèves
d’apprendre par une autre
méthode. Il s’agit d’une al-
ternative afin de donner à
ces jeunes, qui ont des be-
soins plus présents, la possi-
bilité de joindre justement
ces besoins avec le plaisir. 

Samajam se voit offrir un
éventail d’écoles qui ont cha-
cune des particularités spé-
ci f iques.  En prenant
connaissance de ces besoins,
Samajam peut par la suite
décider de s’impliquer et de
quelle manière. Dans le cas
de l ’école  Irénée-Lussier ,
l ’ initiative est venue de la
commissaire scolaire, Diane
Beaudet, qui a lancé l’idée et
demandé à  l ’école  s i  e l le
était intéressée. Le directeur
de l’école, Gérald Gauthier,
et quelques-uns des interve-
nants  de l ’école  étaient
convaincus de la portée du
projet, alors que de l’autre
côté, d’autres ont accueilli la
nouvel le  avec un peu de

scepticisme. «Il y a avait de
l ’ incert i tude.  C ’est  une
grosse organisation. En plus
avec le type de clientèle dans
ce cas-ci, c’est beaucoup plus
difficile à organiser.»,  ex-
plique le directeur. Toutefois,
les doutes qui planaient ont
immédiatement été dissipés
après la première rencontre
entre les élèves et Samajam.
La réponse des jeunes, très
enthousiaste, a confirmé que
l’expérience fonctionnerait
bien. «Ils sont allumés, fé-
briles et attendent le prochain
atelier avec impatience.»

Le projet a pris forme il y
a trois semaines. Repoussés
en raison  de la semaine de re-
lâche et d’une sortie à la ca-
bane à sucre, les ateliers ont
repris du service cette se-
maine pour leur deuxième
atelier d’un total de dix. Mar-
tin Dubé, animateur à Sama-
jam, a été agréablement sur-
pris. «Dès que Julien [l’autre
animateur] s’est mis à jouer,
les jeunes se sont mis à jouer.
Ils se sont rappelés des
rythmes et des chansons.», a-
t-il déclaré, illustrant bien que
le tout s’incruste vraiment
bien dans la tête des jeunes.
«À chaque fois, c’est impres-
sionnant de voir la capacité
avec laquelle les jeunes re-
tiennent ce qu’on leur montre
en seulement 45 minutes.»,
ajoute-t-il,  expliquant que
l’expérience qu’ils vivent est si
positive et marquante qu’elle
s’imprègne dans les esprits. 

Le type d’atelier offert par
Samajam n’est pas différent
selon les écoles : c’est le même
contenu qui est gardé le plus
possible. Toutefois, les anima-
teurs s’adaptent à leur clien-
tèle. Dans ce cas-ci, comme ils
ont affaire avec des étudiants
adolescents qui ont une défi-
cience intellectuelle, Martin
Ruel explique qu’ils prennent
le programme qu’ils auraient
donné à des jeunes d’environ
huit ans. «L’animateur qu’on

a vu aujourd’hui s’adresse
aux jeunes comme pour des
jeunes de cet âge-là et on
prend le contenu tel quel
qu’on aurait offert à des
jeunes de première et
deuxième année. Pour la ma-
jorité des jeunes ils répondent
super bien.», signale-t-il.

Martin Ruel dit que le
pouvoir de la musique chez
les jeunes propage une éner-
gie et une fierté peu importe
leurs capacités physiques et
intellectuelles. «C’est une ins-
piration que les artistes don-
nent aux jeunes, mais aussi
l’inverse.», témoigne-t-il. Il
conclue en expliquant que ces
ateliers «contribuent à for-
mer des individus qui vont
participer activement à la so-
ciété de demain.» Le specta-
cle final, qui aura lieu le 13
mai prochain, n’est pas l’as-
pect le plus important de tout
ce projet. Aux yeux du direc-
teur, le but principal est que
«les jeunes s’amusent, ap-
prennent et se développent à
leur plein potentiel, car leur
réussite est bien différente de
celle d’un jeune dans une
école régulière.»

L’école,  de  son côté,
s’implique activement dans
le projet Samajam lorsque
ces derniers ne sont pas pré-
sents. Antoine, le professeur
de musique de l ’école,  est
l’aide immédiate de Sama-
jam. I l  doit  montrer  cer-
taines choses aux jeunes en
préparation de l’atelier sui-
vant.  Martin Ruel s ’en ré-
jouit ,  car  «ce n ’est  pas
comme ça dans toutes  les
écoles .» L’implicat ion du
professeur de musique dans
le projet est instaurée dès le
premier jour, mais dans ce
cas-ci, «Antoine est très ou-
vert  à  l ’ idée  que le  projet
prenne le  maximum de
place quand nous on est ab-
sents», explique l’animateur
de Samajam.

L’Atelier 

Défier la déficience par l’art
Le projet Persévérance scolaire Samajam permet à plusieurs élèves atteints 
d’une déficience de développer leur potentiel 

JEFFREY DÉRAGON L’ATELIER
Une élève de l’école Irénée-Lussier s’initie au Tam-tam.

S I M O N  M A U V I E U X

C omment écrire une auto-
biographie en changeant

d’identité, comment raconter
une vie que l’on n’a pas vécu ?
Avec son livre Moi Sandor F.,
Alain Fleischer contribue à la
transformation de la littéra-
ture testamentaire des évène-
ments traumatiques du XXe
siècle. 

Moi Sàndor F. est une
œuvre autobiographique sur
la vie de l’oncle de l’écrivain,
mort sous les coups d’un SS à
la fin de la Seconde guerre
mondiale. Présent à l’UQAM
pour un séminaire littéraire,
l’auteur est revenu sur son
œuvre parue en 2009.

«Moi, Sàndor F., né à Pa-
ris en 1944, j’ai entendu par-
ler de moi, Sàndor F., né à
Budapest en 1917, par la
bouche de ma soeur Lenke,
ma tante», a affirmé l’auteur
cinéaste.

Entre fiction et réalité, le
livre raconte le calvaire du
voyage en train vers les
camps de la mort de Sandor,
l’oncle d’Alain Fleischer, qui
est mort dans un wagon à
bestiaux rempli d’hommes à
demi mort.  Récit testimonial
d’un des millions de juifs ex-
terminés sous les bottes des
nazis, ce livre aborde le té-
moignage de l’horreur sous
une forme inédite. 

Né quatre mois avant le
décès de son oncle, comme

une superposition entre deux
espaces, deux temps, les vies
des deux hommes se croisent
entre la mort et la naissance.
Comme une continuité de
Sandor, Alain Fleischer se ré-
approprie la vie d’un homme
mort à 29 ans, en lui offrant
sa propre vie.  «Il y a deux
moi, raconte l’auteur. Le li-
vre raconte la disparition
d’un homme et l’apparition
d’un autre», souligne-t-il.

Ce roman s’inscrit dans la
transformation de la littéra-
ture testimoniale à une

époque, la nôtre, où les évé-
nements traumatiques du
XXe siècle ne sont plus ra-
contés par les témoins di-
rects, mais par leurs héritiers.
«Il y a une part des choses
qu’il raconte lui même, des
éléments rapportés de
l’époque, le reste je l’imagine
avec ma propre vie» ,  ex-
plique-t-il. Comme un double
portrait  d’un homme qui
existe encore dans la tête de
l’auteur, Alain Fleischer per-
pétue la tradition artistique
moderne autour de la Shoah,

où les artistes font raisonner
le trauma plus que l’histoire
elle-même. 

Juré à plusieurs reprises
au Festival international du
fi lm d’art  de Montréal
(FIFA), Alain Fleischer est
un artiste et écrivain proli-
fique. Ses films et ses photo-
graphies ont été exposés au
Centre Pompidou, au Jeu de
Paume, au Musée d’art mo-
derne de Paris, à Bruxelles, à
New York et  au FIFA à
Montréal. 

L’Atelier

«J’imagine que je me souviens»
L’auteur français Alain Fleischer jongle avec les règles de 
l’autobiographie en incarnant son oncle mort à la Deuxième guerre

Out Among the
Stars, un album
inédit pour
Johnny Cash
Les fans du célèbre Johnny Cash
pourront se réjouir d’entendre
de nouvelles chansons inédites
dans le nouvel album « Out
Among the Stars ». Gardant
toujours la touche country et les
sujets avoisinants l’amour et les
femmes, ces douze pièces, enre-
gistrées dans le début des an-
nées 80, permettent de complé-
ter le quatrième album depuis la
mort du chanteur en 2003. Ce
disque comprend d’ailleurs trois
duos, dont deux avec son
épouse, June Carter Cash, et un
avec Waylon Jennings, chanteur
et créateur de la série télévisée
« Shérif, fais-moi peur ».
Johnny Cash, c’est plus de 
90 millions d’albums vendus, 
55 albums studios, 6 albums live
et près de cinquante ans de 
carrière.

L’Atelier M.L.W.

13 chansons
d’amour d’Ima
La chanteuse québécoise Ima
lançait hier son premier album
constitué uniquement de chan-
sons originiales, «Love moi».
Elle signe alors paroles et mu-
siques, en plus d’avoir collaboré
avec Jean Massicotte, qui a tra-
vaillé notamment avec les chan-
teurs Pierre Lapointe et Patrick
Watson. Le titre de l’album ne
ment pas : on y retrouve treize
chansons sous le thème de
l’amour. Ima a célébré ses dix
ans de carrière en 2012. Pendant
ces années, elle a lancé sept al-
bums, en plus d’avoir sorti l’au-
tomne dernier un best-of de 22
chansons retraçant sa décennie
en musique. La chanteuse jouit
également d’une grande popula-
rité en Turquie, où elle a joué
pour la première fois en 2012.
Elle s’y produit chaque fois à
guichets fermés. 

L’Atelier V.H.

Shakira version
édulcorée
Le nouvel album de Shakira,
disponible en magasin depuis
mardi, a évacué les sonorités la-
tines qu’on connaissait à la
chanteuse colombienne. C’est
au profit de sons plus électro et
rock que Shakira a troqué son
espagnol et sa musique qui
donnait envie de danser. L’al-
bum du même nom que la
chanteuse est presque complè-
tement en anglais et multiplie
les effets électroniques. Ceux
qui appréciaient la musique de
Shakira en raison de sa signa-
ture exotique seront déçus de la
sonorité très commerciale et
aseptisée de cet album. Ils
pourront toutefois se consoler
avec la chanson Nunca Me
Acuerdo De Olvidarte, la seule
enregistrée dans la langue ma-
ternelle de la chanteuse. 

L’Atelier M-P.R.

Disney a annoncé, lundi,
qu’il fera l’acquisition de

l’opérateur de canaux sur You-
Tube Maker Studios pour 500
millions $ au moment où le
géant du divertissement familial
souhaite courtiser les jeunes qui
passent de plus en plus de
temps à regarder de courtes vi-
déos en ligne.

Il s’agit de la plus récente
acquisition d’un réseau de ca-
naux YouTube par un grand
studio hollywoodien. Une
transaction qui symbolise un
nouveau vote de confiance
pour le service de diffusion de
vidéos en ligne à titre d’incuba-
teur de talents.

Walt Disney a déclaré qu’il
payerait jusqu’à 450 millions
$ de plus ultérieurement si
Maker atteint certaines cibles
de performance.

Cette entente avec Maker
représente la plus importante
acquisition de Disney depuis
que le studio a acheté Lucasfilm
Ltd., le producteur des films
«Star Wars», pour 4,06 mil-
liards $ à la fin de l’année 2012.

«Ils ont la plus grande au-
dience sur YouTube. C’est vrai-
ment difficile à reproduire», a-
t-il mentionné.

M. Mayer a également indi-
qué que Disney pourrait puiser
dans la banque d’acteurs de Ma-
ker Studios pour présenter de
nouveaux talents dans ses émis-
sions de télévision et ses films.

Associated Press

Disney fera
l’acquisition de
Maker Studios

DENIS BERNIER UQAM
Alain Fleischer de passage à l’UQAM en 2013 pour recevoir un doctorat honoris
causa.
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L e nouveau Tou.tv, devenu
ICI Tou.tv, offre plus de

contenu, une navigation person-
nalisée en plus d’un forfait men-
suel donnant accès à 400 titres
supplémentaires. ICI tou.tv n’es-
saie pas de rivaliser avec Netflix
Canada, bien au contraire, il s’en
dissocie.

La mission de Jérôme Hel-
lio, directeur des contenus Inter-
net et de Tou.tv chez Radio-Ca-
nada, est d’aller chercher un
contenu de qualité qui corres-
pond à son public cible, les 18 à
34 ans. Il n’est pas question pour
lui d’adopter le format «cata-
logue» de Netflix. «Il y a une ré-
flexion derrière notre program-
mation, qui est entre autres,
d’offrir du contenu d’ici, en fran-
çais. La sélection du contenu se
fait en fonction de ce que les
gens connaissent et ce qui les
rassemblent».

Fidèle à son habitude, la pla-
teforme lance de nouvelles web-
séries qui permettent de connaî-
tre les comédiens et les auteurs
de la relève. L’auteur de Les Bé-
liers et récipiendaire de la bourse
d’écriture Tou.tv en 2011, Ka-
didja Haïdara, revient avec
Quart de vie, une incursion co-
mique dans le quotidien de trois
jeunes femmes. Nico Archam-
bault qui y tient le rôle d’un
homme inconscient parce que
drogué par l’une des protago-
nistes, croit que la gent mascu-
line aimera la série pour l’hu-

mour noire qu’exploite l’auteure.
«On ne montre pas les filles de
façon glamour, ce n’est pas ha-
bituel dans nos séries.» Pour sa
part, M. Hellio avoue son pen-
chant certain pour les séries au-
dacieuses parce qu’elles sont

avant tout de «grandes séries». 
En plus de l’offre de base

gratuite, ICI Tou.tv permet l’ac-
cès à 400 titres supplémentaires
avec le forfait EXTRA. Le public
canadien pourra s’offrir des sé-
ries et films exclusifs en qualité

HD au coût mensuel de 6.99 $.
La filiale prévoit bonifier son
contenu chaque mois et attein-
dre les 2 000 titres supplémen-
taires d’ici six mois.
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MÉDIAS

ICI arrive à Tou.tv

J U L I E  H O U L E

L e sexe féminin était mis en
valeur, mardi soir au Club

Soda, lors du lancement de
The dark side of the Noune, un
disque humoristique compre-
nant plusieurs collaborations,
réalisé par Papillon.

En entrant au Club Soda,
les gens devaient mettre leur
main à l’intérieur d’un clitoris
géant émanant de la fumée
pour se procurer l’album.
«C’est le seul événement à
Montréal avec une noune
géante», a lancé fièrement
Stéphane Papillon lors de son
entrée sur scène.  Le sexe de la
femme décore la pochette du
cd, attirant ainsi l’attention
masculine.

Papillon a dédié la soirée à
l’organe reproductif féminin.
«Des nounes, il y en a des heu-
reuses, des mielleuses, des co-
quines, des délicieuses, des
parfumées, des vierges, etc».   

MR Brief, Yann Perreau,
Sarah Bourdon et Papillon ont
présenté leur chanson respec-
tive tirée de l’album. Yann
Perreau a tenu à féliciter le
travail du réalisateur. «Pa-
pillon s’est démené pendant
deux ans dans le sperme béni
pour faire ce projet. Ce gars-
là, il porte un dix roues sur
l’épaule, mais il réussit tou-
jours à le lever», a-t-il lancé
avant de chanter C’est pas
toute. 

Louise Forestier, qui a co-
écrit la chanson Deux amou-

reux qui s’aiment, a évoqué la
difficulté d’écrire une chanson
érotique sans être crue. «C’est
difficile d’écrire une chanson
érotique sans être vulgaire»,
a-t-elle expliqué. Le projet The
dark side of the Noune avait
pour but de permettre aux ar-
tistes d’écrire des chansons lu-
diques et coquines. Des chan-
sons qu’ils peuvent difficile-
ment mettre sur leur propre
album parce qu’ils ne veulent
pas choquer la masse. 

Une partie des profits de
l’album sera remise à Cancer
Testicule Canada pour finan-
cer la recherche sur le cancer
testiculaire.  Pour le réalisateur
de l’album, la prévention du
cancer des testicules est très
importante. Il a même lancé à
la blague à la foule du Club
Soda : «On sait que la plupart
des garçons regardent le sport
en se tâtant, vous devriez véri-
fier l’état de vos testicules en
même temps». 

Le cancer des testicules est
une maladie qui touche les
hommes entre 15 et 49 ans. Ce
sont des tumeurs qui se for-
ment dans les testicules. La
maladie peut être décelée en
palpant les testicules pour dé-
tecter une douleur ou une
bosse. 

La musique de The dark
side of the Noune fera une tour-
née des festivals cet été. Papillon
espère que cet opus est le pre-
mier d’une série d’albums. 

L’Atelier

La «noune» 
au service 
de la «couille»
Des artistes se mobilisent pour 
la cause du cancer testiculaire

J E F F R E Y  D É R A G O N

Gazoline a offert un concert
gratuit hier soir devant

des dizaines de fans au théâtre
Sainte-Catherine où avait lieu
le lancement de son album
Gazoline. «Je vous présente le
meilleur groupe de rock du
monde», a entonné Xavier Ca-
féine qui était venu encoura-
ger ses protégés. Le groupe a
enchaîné quatre morceaux
sous les cris et les applaudisse-
ments. Mais c’est la prestation
et la voix du chanteur Xavier
Dufour Thériault qui auront
véritablement conquis la
foule.

Xavier Caféine, qui porte
les chapeaux de réalisateur et
de mentor auprès du groupe,

était visiblement satisfait de
la performance, affichant un
sourire à sa sortie.  «C’est
comme ça que ça devait se
passer» ,  s ’est exprimé le
chanteur qui avoue avoir été
séduit par la «fougue» et
l’«honnêteté» du quatuor ori-
ginaire du Saguenay. «C’est
la rencontre entre la sagesse
et la jeunesse», a blagué M.
Caféine avant de s’allumer
une cigarette. Deuxième aux
Francouvertes 2012 (derrière
les Soeurs Boulay), le groupe
s’est depuis produit près de
80 fois sur la scène musicale
québécoise. L’album Gazoline
est désormais disponible en
magasin. 

L’Atelier

Le groupe Gazoline
met le feu au théâtre
Sainte-Catherine

M A R Y L I N E  K O M E N A N

L e cinéaste et artiste in-
dépendant Pierre Hébert

a présenté son œuvre inti-
tulé Lieux et monuments au
public montréalais hier à la
salle Claude Jutra de la ciné-
mathèque québécoise. 

Lieux et monuments est
un projet qui vise à capter
des images réelles d’endroits
ou de monuments oubliés
qui seront ensuite soumis à
des manipulat ions numé-
riques, puis à des interven-
t ions animées image par
image.  C’est  une série  de
plusieurs courts-métrages
qui montrent des scènes or-
dinaires de la vie se dérou-
lant autour de monuments
ou de quoi que ce soit pou-
vant être considéré comme

marqueur de temps, d’his-
toire, de mémoire et d’oubli. 

«Ce que je souhaite c’est
que les  gens vivent  une
transfiguration temporelle
d’un lieu qui apparaitrait
comme ordinaire. Donc je
trouve, au hasard de flâne-
ries  dans les  vi l les  où je
passe, des monuments ou-
bliés, perdus ou carrément
disparus et  je  tourne en
plan fixe, longtemps, en at-
tendant que quelque chose
se  passe» ,  nous expl ique
Pierre Hébert. «C’est avec
l’ensemble des films présen-
tés  que je  veux créer une
image car chaque film sépa-
rément n ’a  pas tout  son
sens», conclut-il. La projec-
tion se poursuit jusqu’au 29
juin.
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FIFA

La vie ordinaire
des monuments
Des installations vidéo rendent
hommage à l’histoire

LAURENCE BEAUCHEMIN-LACHAPELLE L’ATELIER
L’équipe de Quart de vie était présente au lancement pour échanger avec le public.

P A S C A L E  A R M E L L I N -
D U C H A R M E

L a carrière de Louise Leca-
valier se porte bien. En

plus de présenter son premier
spectacle cette semaine à
Montréal, elle a reçu hier le
26ième Grand Prix du Conseil
des arts de Montréal. 

Le jury a reconnu le travail
de la danseuse en tant qu’am-
bassadrice de la vitalité artis-
tique de Montréal, de même que
«sa contribution légendaire à la
danse contemporaine».

Il s’agit d’une semaine signi-
ficative pour la québécoise dans
la métropole montréalaise, qui,
en plus de sa récompense, y pré-
sente pour la première fois sa
plus récente œuvre So Blue,
après une tournée internationale
fructueuse. 

Cette première pièce réali-
sée de manière indépendante
par la danseuse succède à des
années d’association avec la
compagnie La La La Human
Steps et de nombreux partena-
riats, notamment avec les cho-

régraphes Benoît Lachambre
et Tedd Robinson.

Lecavalier, qui a toujours
travaillé comme interprète, rap-
pelle qu’elle préfère danser, plu-
tôt qu’écrire et diriger. Il n’est
donc pas hasardeux de la retrou-
ver au cœur de So Blue. Elle et
son partenaire, Frédéric Taver-
nini, se mettent en jeu dans cette
œuvre inspirée des gestes sim-
ples et quotidiens. Les deux in-
terprètes déploient tous les états
du corps, dans un travail de ré-
pétition et de décomposition. 

Les mouvements sont vifs,
saccadés et agressifs, ce qui n’est
pas un problème pour la dan-
seuse de 55 ans, qui vie pourtant
avec une anche de plastique et
plusieurs blessures. Elle se re-
trouve aussi au cœur du court-
métrage Off Ground du Néerlan-
dais Boudewijn Kool, présenté en
ouverture du Festival des films
sur l’art la semaine dernière. 

So Blue sera présenté du
jeudi 27 mars jusqu’au vendredi
29 mars à l’Usine C. 

L’Atelier

DANSE CONTEMPORAINE

So Louise Lecavalier
La danseuse sacrée à Montréal
présente son spectacle So blue

FERRARA TEATRO COMUNALE STAGIONE 2013-2014 
Louise Lecavalier livre dans So blue une performance
physique intense, comme à son habitude.

JEFFREY DÉRAGON L’ATELIER
Le chanteur du groupe Gazoline a offert une 
prestation explosive.

FIFA
Les vidéos de Pierre Hébert illustrent un pan sombre
de l’histoire allemande.
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62 ans bénéficie d’une boîte postale qui lui
permet d’être inscrit sur la liste électorale.
Mais Michel ne votera pas, persuadé que les
promesses électorales ne se concrétiseront
pas. «René [Lévesque], j’ai voté pour lui.  Lui,
c’était un gars franc, pas un crosseur, Ti Poil,
il était digne de confiance.» 

À quelques pas de la Maison du père,
Serge Archambault mendie afin d’obtenir
les 3$ qui lui permettront de passer la nuit
au chaud. Le refuge lui fournit une adresse
et il pourra voter dans les locaux de l’orga-
nisme. C’est Pauline Marois qui aura son
vote, mais «je vote pour René Lévesque !».
lance t-il en riant.  Coïncidence, trois des
cinq hommes que nous avons rencontrés
hier dans la rue ont évoqué l’ancien premier
ministre du Québec, avec une nostalgie pal-
pable. Michel Marcil, vendeur du journal
L’Itinéraire parle, lui aussi, de l’ancien lea-
der péquiste comme d’un idéal.  Le 7 avril, il
votera pour le Parti québécois. «C’est un
vieux parti, mais c’est un parti social, qui
fait ce qu’il peut avec les moyens du bord»,
estime t-il, «mais les politiciens ne font pas
grand chose pour l’itinérance».

Le Réseau d’aide aux personnes seules et
itinérantes (RAPSIM) partage les inquié-
tudes des sans-abris.  L’organisme considère
que la question de l’itinérance n’est pas as-
sez présente dans le débat électoral.  «Les
caquistes et les libéraux ne se sont pas du
tout prononcés sur le sujet, c’est sûr que
c’est inquiétant», a fait valoir Marjolaine
Despars, coordonnatrice adjointe du RAP-
SIM, lors d’un point de presse tenu mardi.
«Mais nos craintes sont généralisées. Bien
que le PQ et QS aient pris des engagements,
on veut voir des actions concrètes, savoir
quelles mesures seront prises et quand»,
précise Mme Despars. 

En février dernier, le gouvernement Ma-
rois a adopté une Politique nationale sur l’iti-
nérance, prévoyant la création de logements
sociaux et des investissements supplémen-
taires en soutien communautaire. Cette poli-
tique devra toutefois être accompagnée d’un
plan d’action concret et, ce, quelque soit la
couleur du prochain gouvernement, estime le
RAPSIM qui promet de continuer à maintenir
la pression.

L’Atelier

ITINÉRANTS
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S I M O N  M A U V I E U X

L’ humain serait responsable des activités
climatiques extrêmes survenues en

2013, selon le rapport annuel de l’Organisa-
tion météorologique mondiale publié dans le
cadre de la journée météorologique mondiale.

Le rapport rappelle que même si les phé-
nomènes naturels comme les éruptions volca-
niques ou les courants marins chauds ont
toujours contribué à influencer le climat de la
Terre, certaines catastrophes seraient direc-
tement liées au réchauffement climatique.

Selon le rapport, 2013 serait la sixième
année la plus chaude jamais enregistrée, ex
aequo avec 2007. Le XXIe siècle compte par
ailleurs 13 des 14 années les plus chaudes. 

L’étude fait état de «pluies plus abon-
dantes et  de vagues de chaleur plus in-
tenses». 

Le typhon Haiyuan qui s’est déchainé aux
Philippines serait du à l’intensification du ré-
chauffement climatique provoqué par l’hu-
main, apprend-t-on ans le rapport.

L’Atelier

ENVIRONNEMENT

Catastrophes 
naturelles
L’humain responsable 
selon l’Organisation 
météorologique mondiale

taient simplement rencontrer tous les partis poli-
tiques pour obtenir des informations concernant
leurs méthodes de financement. Pourtant la Co-
alition avenir Québec et Québec Solidaire affirme
de leur côté n’avoir jamais été rencontrés.

«Contrairement aux vieux partis, nous
n’avons jamais été rencontrés et nous n’avons
jamais reçu de demandes en ce sens», soutient
l’attaché de presse de François Legault, Jean-
François Del Torchio.

«L’UPAC n’a jamais frappé à notre porte»,
a confirmé Élise Tanguay, l’attachée de presse de
Québec solidaire.

Plainte contre le PLQ
La journée d’hier a commencé avec le PQ qui

a décoché une première flèche en déposant une
plainte au Directeur général des élections du
Québec concernant des allégations de finance-
ment illégal au PLQ liées à des documents rendus
publics au début du mois de mars.

La formation politique demande une enquête
sur les allégations de financement illégal qui sont
démontrées dans ces documents et faisant état
d’une vingtaine d’activités de financement au
PLQ aurait permis de rassembler plus de 700
000$.  L’une d’elle aurait permis à elle seule
d’amasser 428 000$.

L’Unité permanente anticorruption avait
perquisitionné la permanence du Parti libéral
pour la première fois en juillet 2013 et une se-
conde fois en novembre dernier dans des entre-
prises de Marc Bibeau l’ex-argentier du PLQ. 

Or, les registres du DGE ne font état d'au-
cune activité de financement ayant rapporté 428
000 $ au cours des 10 dernières années.

Selon les documents lourdement caviardés,
de nombreux courriels faisaient état d'échanges
d'enveloppes à Shockbéton, l'entreprise de M. Bi-
beau.

«Où est allé cet argent? Pourquoi ne pas
avoir déclaré cette somme? D'où provient cet ar-
gent, M. Couillard? Est-ce que cet argent est uti-
lisée dans la présente campagne électorale?» a
dit le Pierre Duchesne, candidat péquiste.

«M. Couillard est avec un parti politique. Il
nous dit qu'il veut gouverner le Québec. Il veut
être transparent aujourd'hui?» a-t-il lancé, en
faisant référence à la divulgation des avoirs du
chef libéral.

«On parle de centaines de milliers de dol-
lars, ça soulève de sérieuses questions. On veut
des explications»,  s’est inquiété de son côté l’at-

taché de presse de François Legault, Jean-Fran-
çois Del Torchio.

Les électeurs pourraient ne pas avoir d’expli-
cations avant le jour du scrutin puisque le DGE
n’est pas en mesure d’évaluer le temps nécessaire
au traitement des plaintes même en contexte
électoral.

«D’une plainte à l’autre, les démarches né-
cessaires ne sont pas les mêmes et il y a des
étapes à suivre. C’est impossible d’évaluer le
temps que ça prendra», explique Séphanie Isa-
bel, porte-parole du Directeur général des élec-
tions du Québec.

Pierre Duchesne dément que la plainte dépo-
sée par le Parti québécois auprès du DGE soit une
stratégie pour regagner la faveur du public en ra-
menant la question de l’intégrité à l’ordre du jour. 

La plainte a été déposée à un moment où les

sondages sont défavorables au Parti québécois.
La question de l’intégrité avait joué en la faveur
de la formation aux élections de 2012.

«On est à la veille d'une élection et il faut
le dire aux Québécois: le retour aux années li-
bérales ça peut être une très longue visite chez
le dentiste avec la “drill” sur la molaire pen-
dant quatre ans», a déclaré le ministre sortant
M. Duchesne.

«Est-ce que les Québécois veulent revivre le
cauchemar des dernières années? Des alléga-
tions de corruption, de collusion à toutes les se-
maines, à tous les mois?», a-t-il martelé.

Le chef du Parti libéral Philippe Couillard a
refusé de commenter la plainte déposée contre
son parti. 
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MAY L WELLS L’ATELIER
Pauline Marois accuse les libéraux d’être corrompus.

Parti libéral du Québec ne changera rien à
leur mobilisation. «Ça ne change malheu-
reusement pas grand chose, les deux partis
prônent une idéologie néolibérale et prô-
nent l ’austérité. Peu importe le prochain
gouvernement, c’est toujours le même type
de politique. On doit donc continuer à lut-
ter», a ajouté Justin Arcand, porte-parole de
l’ASSÉ. 

L’ASSÉ ne prévoit pas d’autres actions
d’ici la fin avril. À ce jour, 16 000 étudiants
seront en grève le 2 et 3 avril pour pouvoir,
notamment, participer à la manifestation.
L’ASSÉ discutera avec leurs membres de
l’avenir du mouvement étudiant et des ac-
tions pour la session d’automne lors de leur
congrès annuel le 26 avril.

La Fédération étudiante universitaire du
Québec ne participera pas à la manifestation
du 3 avril. Elle sera en campagne de forma-
tion du 28 mars au 3 avril où elle tiendra des
scrutins d’élections sur les campus. 

Le président de la FEUQ, Tierry Morel-
Laforce, s’est montré hésitant à prendre po-
sition sur les mesures de contestation à ve-
nir. «La balle est dans le camp des candi-
dats. Nous allons discuter avec le gouverne-
ment et s’il nous écoute, tant mieux, a-t-il
déclaré. C’est sur qu’il  va falloir agir en
conséquence. Nous allons faire des appels
téléphoniques, envoyer des courriels élec-
troniques et rencontrer les gens, comme à
l’habitude».

Malgré la candidature au Parti québécois

de l’ancienne présidente de la FEUQ, Mar-
tine Desjardins, l’actuel président a tenu à
rassurer que sa ne changerait rien à leur ap-
proche avec le Parti québécois. «Martine
Desjardins n’était en poste depuis long-
temps. Ça ne change rien à nos revendica-
tions», a ajouté Tierry Morel-Laforce. 

Le budget d’austérité du gouvernement
Marois pour réduire la dette du Québec a été
fortement critiqué par plusieurs organismes
et mouvements dont le Front d’action popu-
laire en réaménagement urbain (FRAPRU),
l’ASSÉ et la Coalition opposée à la tarifica-
tion et à la privatisation des services. 

Ils dénoncent entre autres la hausse des
frais de scolarité de 3,4 % par année, l’aug-
mentation du ratio d’étudiants par profes-
seurs, les coupures dans les programmes
moins rentables des domaines des sciences
humaines et des arts et la réduction des sa-
laires des professeurs et des services étu-
diants du budget. 

«L’idée est simple. Il faut faire monter la
pression. On ne peut pas tolérer de voir les
coupures dans l’aide sociale et toutes les
conséquences que ça a sur les femmes, les
familles et les personnes à moindre revenus
sans que le bloc patronal fasse sa part», a
déclaré Justin Arcand. 

En plus  de l ’éducation,  les  mesures
d’austérité auront, selon ces organismes, des
impacts directs sur l’environnement, le tra-
vail, la culture, les services sociaux et sur les
femmes. Ils proposent des alternatives au
budget d’austérité dont l’augmentation du
nombre de paliers d’imposition et le réta-
blissement de la taxe sur le capital des entre-
prises et institutions financières. 
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L e gouvernement Harper a un nouveau mi-
nistre des Finances, mais pas nécessaire-

ment une position plus clairement définie quant
à sa promesse de 2011 sur le fractionnement du
revenu. Après avoir hérité du portefeuille mer-
credi dernier, Joe Oliver dit vouloir «diminuer
les impôts des familles», et que les détails se-
ront dévoilés dans le prochain budget. 

Des économistes ayant analysé le plan
conservateur soutiennent que le fractionnement
du revenu sera principalement avantageux pour
les familles qui en ont le moins besoin, et n'aura
aucun effet positif pour 85% des ménages du
pays. Le programme aura également un coût
élevé de 2,7 milliards par année. 

Une étude de l'Institut C.D. Howe fréquem-
ment citée conclut que 40% des bénéfices iront
aux ménages gagnant plus de 125 000 $. Pen-
dant ce temps, les familles monoparentales qui
ont tendance à avoir davantage besoin des cré-
dits d'impôts seront exclues. Le programme n'a
par ailleurs aucun avantage pour les ménages
où les deux conjoints tendent à avoir des reve-
nus similaires.

L’Atelier avec la Presse canadienne

FISCALITÉ

Ottawa reste 
vague sur le 
fractionnement 
du revenu


